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● (1110)

[Traduction]
La présidente (Mme Valerie Bradford (Kitchener-Sud—Hes‐

peler, Lib.)): La séance est ouverte.

Bienvenue à la 92e réunion du Comité permanent de la science et
de la recherche de la Chambre des communes.

Avant de commencer, je demande aux députés et autres partici‐
pants en personne de consulter les fiches disposées sur la table, qui
contiennent des lignes directrices permettant d'éviter les incidents
liés à la rétroaction acoustique. Veuillez prendre note des mesures
préventives suivantes mises en place pour protéger la santé et la sé‐
curité de tous les participants, y compris les interprètes.

N'utilisez qu'une oreillette noire homologuée. Tenez votre
oreillette éloignée de votre microphone à tout moment. Lorsque
vous n'utilisez pas votre oreillette, veuillez la placer face vers le bas
sur l'autocollant placé sur la table à cet effet.

Je tiens à vous remercier de votre collaboration.

La réunion d'aujourd'hui se déroulera selon une formule hybride.
Je voudrais faire quelques commentaires supplémentaires à l'inten‐
tion des députés. Les députés présents dans la salle sont priés de le‐
ver la main s'ils souhaitent prendre la parole. Ceux qui sont sur
Zoom doivent utiliser la fonction « Lever la main ». Le greffier et
moi-même ferons de notre mieux pour respecter l'ordre des inter‐
ventions. Merci de votre compréhension à cet égard. Je vous rap‐
pelle que toutes les observations doivent être adressées à la prési‐
dence.

Conformément à l'article 108(3)i) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le mardi 31 janvier 2023, le Comité reprend
son étude de la science et de la recherche dans l'Arctique canadien
en lien avec le changement climatique. C'est notre sixième et der‐
nière réunion sur ce sujet et je sais que nous l'avons tous trouvé très
fascinant.

J'ai maintenant le plaisir de souhaiter la bienvenue à Natan Obed,
président de l'Inuit Tapiriit Kanatami, et à Carrie Grable, directrice
de l'Inuit Qaujisarvingat.

Vous disposerez d'au plus cinq minutes pour votre déclaration li‐
minaire, après quoi nous procéderons à des séries de questions.

Monsieur Obed, je vous invite à faire une déclaration liminaire
d'au plus cinq minutes.

M. Natan Obed (président, Inuit Tapiriit Kanatami): Nakur‐
miik.

Bonjour et merci beaucoup de m'avoir invité à discuter d'un sujet
aussi important pour les Inuits.

Comme la présidente l'a dit, je m'appelle Natan Obed.

L'Inuit Tapiriit Kanatami représente 70 000 Inuits du Canada.
Notre patrie s'appelle l'Inuit Nunangat et notre territoire comprend
quatre régions géopolitiques: le Nunatsiavut dans le Nord du Labra‐
dor, le Nunavik dans le Nord du Québec, le Nunavut dans son en‐
semble — l'administration publique a été créée par suite d'une en‐
tente de règlement de revendications territoriales, mais il existe une
organisation inuite issue d'un traité appelée Nunavut Tunngavik qui
défend les droits des Inuits au Nunavut — et la région d'Inuvialuit,
qui est représentée par l'Inuvialuit Regional Corporation.

À l'ITK, l'une de nos principales priorités est la lutte contre le
changement climatique ainsi que les efforts d'adaptation et d'atté‐
nuation en cours concernant l'Arctique en mutation. Nous avons
créé une Stratégie nationale inuite sur les changements climatiques
qui a été lancée en 2019. De même, en matière de recherche et de
science, nous avons créé la Stratégie nationale inuite sur la re‐
cherche, lancée en 2018. Nous avons essayé d'utiliser ces outils
pour interagir avec tous nos partenaires, y compris le gouverne‐
ment, en ce qui concerne nos priorités en matière de recherche et de
changements climatiques.

Comme vous en avez entendu parler, l'Arctique se réchauffe jus‐
qu'à quatre fois plus vite que la moyenne mondiale. Les Inuits vi‐
vant dans l'Inuit Nunangat sont confrontés à un large éventail de
défis socioéconomiques qui sont exacerbés par les changements cli‐
matiques, surtout dans des domaines comme la sécurité alimentaire,
la santé et la sécurité.

La capacité de nous déplacer sur notre territoire comme nous
l'avons toujours fait et de mettre à profit nos connaissances pour na‐
viguer sur notre territoire est mise en péril par la mutation de l'Arc‐
tique. Nous avons perdu plus de 40 % de notre banquise au cours
des deux dernières décennies. C'est un défi de taille pour nous en ce
qui concerne les déplacements en général, étant donné que la ban‐
quise est notre autoroute, en particulier de novembre à juin, d'habi‐
tude. Pendant une grande partie de l'année, nous n'avons maintenant
plus accès à la chasse et à la pêche comme avant, et nous ne pou‐
vons plus nous déplacer d'une localité à l'autre. Seules deux locali‐
tés disposent d'un accès routier entre le Sud du Canada et l'Arc‐
tique, et les réseaux routiers sont très rares, voire inexistants, entre
les collectivités inuites. Par conséquent, la banquise — et l'hiver en
général, au sens terrestre du terme — nous offre des possibilités de
nous déplacer et de nous connecter d'une manière qui est aujourd'‐
hui menacée.
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Si nous continuons à émettre des gaz à effet de serre à ce rythme,
la température dans notre région de l'Inuit Nunangat pourrait aug‐
menter de plus de 10 °C par rapport aux moyennes de 1951 à 1990,
ce qui aurait des effets catastrophiques sur notre biodiversité et nos
communautés. Nous avons essayé de travailler en partenariat avec
le gouvernement du Canada et, de notre mieux, avec la communau‐
té des chercheurs, mais des obstacles importants subsistent et je me
réjouis de pouvoir en discuter avec vous aujourd'hui.

Au cœur même de cet enjeu, il y a le défi que le gouvernement
du Canada, les provinces et les territoires doivent relever pour re‐
connaître les Inuits comme un ordre de gouvernement en soi, doté
de droits et de possibilités de partenariat qui leur sont propres,
au‑delà des possibilités traditionnelles que le gouvernement du
Canada comprend, qu'il s'agisse de relations d'État-nation à État-na‐
tion ou de relations entre le gouvernement fédéral et les provinces
et les territoires. Cela s'étend à la manière dont le Parlement mène
ses travaux, à la manière dont les lois sont rédigées et à la manière
dont les décrets sont pris ou administrés. Cela conduit à l'exclusion
des Inuits ou à leur individualisation, au lieu de travailler avec les
Inuits en tant que collectif.

Je vous remercie de votre attention et je suis impatient de pour‐
suivre cette conversation.
● (1115)

La présidente: Merci beaucoup pour votre déclaration liminaire.

Je vais maintenant passer aux questions. N'oubliez pas de préci‐
ser à qui vos questions s'adressent.

J'ai Mme Rempel Garner sur la liste.

Allons-nous faire un échange? Est‑ce que M. Lobb va commen‐
cer et Mme Rempel Garner interviendra au prochain tour?

M. Ben Lobb (Huron—Bruce, PCC): Oui. Comme nous
l'avions prévu, madame la présidente.

La présidente: D'accord. C'est très bien.

La parole est à vous.
M. Ben Lobb: Merci beaucoup.

Je vous remercie de votre présence.

Nous avons reçu de nombreux groupes et témoins différents.
Pour moi, il y a une chose à retenir. Peut-être ai‑je tort ou raison, je
ne sais pas. Il semble qu'il y a beaucoup d'organisations — au
moins 40 —, qu'il s'agisse de recherche universitaire ou de diffé‐
rents groupes qui se concentrent sur l'étude du climat et d'autres
phénomènes dans l'Arctique, mais beaucoup d'entre eux ne vivent
pas là où ils font de la recherche. Ce n'est pas un reproche que je
leur fais, c'est un fait. Ils dépendent beaucoup des personnes qui
vivent sur place.

Pensez-vous qu'il serait bénéfique pour les universités et les or‐
ganismes de recherche de mettre davantage l'accent sur la possibili‐
té de vivre, de travailler et de faire de la recherche dans les collecti‐
vités qu'ils sont censés étudier?

M. Natan Obed: Merci pour cette question.

En tant qu'Inuit Tapiriit Kanatami ou qu'organisation inuite éta‐
blie en vertu d'un traité, nous avons lutté pour obtenir une place
dans l'établissement des priorités de recherche et le financement de
la recherche, que ce soit avec le gouvernement fédéral, au sein du

milieu universitaire ou au sein des trois conseils. Nous avons fait
quelques percées, mais essentiellement peu.

La majeure partie du financement destiné à la science dans l'Arc‐
tique passe par des systèmes situés dans le Sud, et il profite à des
établissements universitaires, à des gouvernements ou à des rela‐
tions qui sont toutes orientées sud-sud. Des gens construisent leur
carrière et vivent confortablement dans le Sud, tout en étant des ex‐
perts sur nous et sur notre environnement, ou sur les changements
climatiques dans l'Inuit Nunangat. Par conséquent, l'établissement
de priorités pour les Inuits et les collectivités inuites est un change‐
ment transformateur que nous souhaitons.

Nous constatons que le gouvernement du Canada investit dans
les infrastructures, en particulier dans Savoir polaire Canada à
Cambridge Bay. Je pense que c'est une évolution très positive, bien
que la gouvernance de POLAIRE reste une grande préoccupation
pour les Inuits dans la mesure où le gouvernement du Canada n'a
utilisé ses systèmes que pour alimenter la gouvernance de cette ins‐
titution et la définition de ses priorités.

Nous espérons qu'à l'avenir, il y aura davantage d'approches ba‐
sées sur le partenariat pour la recherche dans l'Arctique, mais aussi
que les priorités de recherche des Inuits et des collectivités de l'Arc‐
tique seront tenues en aussi haute estime que l'établissement des
priorités de recherche qui se fait dans le Sud.

M. Ben Lobb: Quelles sont les priorités? Si quelqu'un vous di‐
sait: « Nommez-moi vos trois principales priorités », seriez-vous en
mesure de les énumérer?

M. Natan Obed: Beaucoup de nos priorités sont basées sur
l'adaptation et l'atténuation des effets continus du changement cli‐
matique dans nos collectivités et sur la capacité de nos populations
à s'y adapter, ou même à survivre. Nous avons composé avec des
menaces existentielles, comme l'érosion sur la côte causée par des
événements météorologiques extrêmes ou le dégel du pergélisol
dans les régions terrestres. Nous avons assisté à l'effondrement
d'espèces comme le caribou. Nous devons mieux comprendre ces
phénomènes et savoir comment faire en sorte que notre faune soit
aussi saine que possible, même dans un Arctique en mutation.

Nous avons plusieurs questions de recherche impératives pour
faire face aux menaces causées par les changements climatiques.
Par ailleurs, du côté universitaire, nous avons beaucoup d'autres
questions de recherche importantes pour les établissements ou pour
différents domaines scientifiques. Nous ne sommes pas ici pour cri‐
tiquer l'une ou l'autre de ces priorités; nous sommes simplement ici
pour dire que certaines d'entre elles ne semblent pas aussi urgentes
à résoudre que celles qui affectent nos collectivités et nos popula‐
tions tous les jours.
● (1120)

M. Ben Lobb: Lorsque tous les chercheurs gagnent le Nord, je
suppose que c'est à partir de maintenant et jusqu'à l'automne, où
logent-ils tous? Je suis curieux. Quand ils viennent dans votre ré‐
gion, où logent-ils?

M. Natan Obed: Eh bien, certaines de nos collectivités n'ont
même pas d'hôtel. Les gens qui viennent sur notre territoire logent
souvent chez l'habitant et, s'ils font de la recherche sur le terrain, ils
ont des campements rustiques. Soit les Inuits s'associent aux cher‐
cheurs, soit ils leur apportent un soutien administratif en leur four‐
nissant des guides et en les aidant à mener leurs travaux en mettant
à disposition des camps de base ou en fournissant des services de
guides.
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En ce qui concerne les défis plus importants que nous devons re‐
lever, surtout lorsque nous travaillons sur l'aménagement d'infra‐
structures, s'il y a un grand chantier de construction de logements
dans une collectivité, une grande partie des chambres d'hôtel sont
occupées pendant six mois. Tous nos chantiers se déroulent en
même temps que la recherche. Il est certain que la capacité de loger
les chercheurs dans l'Arctique est un facteur limitatif en ce qui
concerne les travaux qui peuvent être menés, mais pour répondre en
un seul mot, c'est très difficile.

La présidente: Je vous remercie. Le temps de parole est écoulé,
à la seconde près.

Nous cédons maintenant la parole à Mme Jaczek pour six mi‐
nutes.

L’hon. Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Merci,
madame la présidente.

Merci, monsieur Obed et madame Grable, d'être revenus nous
voir. Nous n'avons pas eu l'occasion de profiter de votre sagesse
lors de votre dernière présence.

Je voudrais faire référence à quelque chose, monsieur Obed.
C'était il y a huit ans, mais les paroles que vous aviez prononcées
devant l'Assemblée législative de l'Ontario en juin 2016 sont restées
gravées dans ma mémoire. Vous aviez parlé en particulier de la ré‐
silience du peuple inuit, qui est certainement mise à l'épreuve au‐
jourd'hui avec le changement climatique. De toute évidence, la me‐
nace est très réelle, et la résilience face à l'adversité est tellement
impressionnante.

Vous avez parlé de priorités et, d'après ce que j'ai compris de la
Stratégie nationale inuite en matière de recherche, vous avez cerné
les domaines prioritaires. Bien sûr, nous avons beaucoup entendu
parler de l'infrastructure matérielle et ainsi de suite, mais pourriez-
vous nous en dire plus sur les défis pressants en matière de santé
auxquels les collectivités inuites sont confrontées et sur la manière
dont la recherche peut relever les défis en question?

M. Natan Obed: Nous sommes très chanceux d'être au cœur de
Qanuippitaa, une Stratégie nationale pour la santé des Inuits. Nous
menons des travaux sur le terrain dans nos quatre régions. Ces tra‐
vaux sont déjà terminés dans les régions d'Inuvialuit et de Nunat‐
siavut. Nous nous appuyons sur les enquêtes internationales sur la
santé des Inuits menées au cours de l'année polaire qui ont permis
de recueillir des données ponctuelles sur la santé et le bien-être des
Inuits dans l'ensemble de l'Inuit Nunangat.

Nous réalisons maintenant une enquête sur la santé qui sera
stable et durable. Nous espérons la réaliser tous les quatre ou cinq
ans. Nous sommes en train de créer une première cohorte, de col‐
lecter les premières données sommaires qui nous permettront d'ob‐
tenir un portrait très clair sur l'état de santé des Inuits en 2023 ou
2024. Au cours des 20 à 30 dernières années, nous nous sommes
appuyés sur l'Enquête auprès des peuples autochtones et sur
d'autres enquêtes connexes sur la santé. Il s'agit d'un progrès indé‐
niable.

En ce qui concerne notre état de santé, nous avons d'énormes dé‐
fis à relever en matière d'insécurité alimentaire et de pauvreté. Nos
taux d'insécurité alimentaire dépassent les 70 % pour l'insécurité
alimentaire modérée et sévère. Nos taux de surpeuplement avoi‐
sinent les 55 %. Nos taux de tuberculose sont plus de 300 fois supé‐
rieurs à la moyenne nationale des personnes nées au Canada. Nous
avons aussi une espérance inférieure de plus de 10 ans à l'espérance
de vie canadienne.

Nous avons des défis essentiels à relever en matière de santé.
Certains sont dus en partie au manque d'accès. Notre taux de mor‐
bidité pour le traitement du cancer est beaucoup plus élevé que la
moyenne canadienne. Le défi auquel nous sommes confrontés est
celui de l'accès à la santé. La plupart de nos soins de santé passent
par des structures d'aiguillage. Nous avons des centres de santé lo‐
caux, mais ils sont pourvus par un personnel infirmier qui fournit
des soins et renvoie tous les patients qui ont des problèmes de santé
importants vers des centres régionaux. Souvent, ces centres régio‐
naux servent ensuite de centres d'aiguillage vers le Sud.

La plupart des soins aigus prodigués aux Inuits du Canada sont
dispensés à St. John's, Montréal, Ottawa, Winnipeg, Edmonton et
Yellowknife. Ce système a permis de sauver des vies, mais sa struc‐
ture même constitue un obstacle aux soins en amont et à l'assurance
que les personnes souffrant de maladies graves peuvent être rapide‐
ment diagnostiquées et traitées.

Nous sommes également confrontés à des défis de nature clima‐
tique. Nous avons moins accès à la chasse, à la pêche et aux ali‐
ments traditionnels. Cela a engendré des défis pour notre alimenta‐
tion, mais aussi pour le tissu social de notre communauté et la ma‐
nière dont nous partageons les uns avec les autres, la manière dont
nous transmettons nos connaissances et notre information, et enfin
la santé générale de notre peuple.
● (1125)

L’hon. Helena Jaczek: J'aimerais revenir un peu sur la sécurité
alimentaire. Vous avez parlé d'adaptation et d'atténuation.

Y a‑t‑il des recherches qui montrent qu'il y a lieu d'être opti‐
mistes en ce qui concerne la culture d'aliments peut-être plus au
nord qu'il n'a jamais été possible de le faire, de manière à réduire la
dépendance à l'égard de l'expédition d'aliments dans vos collectivi‐
tés? Y a‑t‑il quelque chose de plus positif?

M. Natan Obed: Dans mon enfance au Nunatsiavut, des mis‐
sionnaires moraves étaient présents depuis les années 1700 jusqu'à
aujourd'hui, j'ai donc grandi en mangeant de la rhubarbe ou en
voyant des gens qui essayaient de faire pousser de minuscules
pommes de terre dans un jardin. C'est à peu près tout.

Nous avons expérimenté les serres, mais le problème est qu'elles
sont tributaires des coûts des infrastructures et de l'énergie.

Nous devons sevrer nos collectivités du diésel. Nous devons dis‐
poser d'une infrastructure mieux établie pour permettre aux mar‐
chandises de transiter à travers l'Inuit Nunangat et vers le Sud, puis
de revenir vers le Nord afin de pouvoir créer des options alimen‐
taires locales.

Pour le moment, notre capacité de production alimentaire sert
souvent à nourrir des gens dans d'autres parties du monde, et c'est
un défi systémique.

La présidente: Je vous remercie.
M. Natan Obed: Tout le poisson pêché au large des zones 0A

et 0B dans le détroit de Davis est souvent destiné à la Chine. Une
grande partie des caribous chassés et des ombles récoltés dans les
pêcheries côtières finissent par être servis dans des restaurants du
Sud du Canada ou ailleurs.

La présidente: Je suis désolée. Le temps est écoulé. D'autres
personnes voudront peut-être revenir sur ce point. Je vous remercie.

Monsieur Blanchette‑Joncas, vous disposez de six minutes.



4 SRSR-92 11 juin 2024

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Merci, madame la présidente.

Je salue les témoins qui sont avec nous, aujourd'hui.

Monsieur Obed, le Comité a reçu des experts et des chercheurs
qui font de la recherche nordique, notamment des gens du Centre
d'études nordiques, de l'Université Laval, dans la ville de Québec.

Ces gens mènent des projets en coconstruction avec des commu‐
nautés inuites, notamment. Ils nous ont parlé de la difficulté liée à
la coconstruction de projets, compte tenu du manque de ressources,
qui sont très limitées. Or, selon eux, la mise en œuvre de projets de
recherche en coconstruction avec les communautés inuites est le
seul moyen de réaliser des projets qui sont non seulement perti‐
nents, mais qui répondent aussi vraiment à vos besoins.

J'aimerais avoir vos observations à ce sujet.

● (1130)

[Traduction]

M. Natan Obed: Oui, il y a des défis tout à fait propres aux par‐
tenariats avec des établissements de recherche du Sud afin d'effec‐
tuer un travail utile dans l'Inuit Nunangat. J'aimerais vous parler de
quelques partenariats qui ont fonctionné, mais seulement parce qu'il
y a eu une véritable approche de partenariat du début à la fin, et il a
été très difficile d'y parvenir.

ArcticNet est l'un de ces réseaux. Il est hébergé à l'Université La‐
val et il a reçu des fonds fédéraux, plus récemment du Fonds straté‐
gique des sciences. Les Inuits sont maintenant partenaires d'Arctic‐
Net, avec l'Inuit Circumpolar Council du Canada, pour tracer la
voie des cinq prochaines années pour ce réseau. Il réunit des uni‐
versitaires, des industriels, des gouvernements, des Inuits et d'autres
peuples autochtones dans un programme de recherche commun. Il
s'agit d'une approche fondée sur le partenariat.

Je pense qu'il existe un malentendu naturel entre beaucoup
d'entre nous, que ce soit à propos des rôles et des responsabilités du
gouvernement fédéral ou de la composition et des règles propres au
milieu universitaire, puis des personnes qui s'adressent à nous pour
établir des partenariats, surtout des chercheurs principaux, des pro‐
fesseurs titulaires de chaires de recherche et leurs points de vue par‐
ticuliers sur le monde et leurs idées sur le partenariat. Ensuite, il y a
notre gouvernance, qui est souvent mal comprise, sans que cela de‐
vienne une affirmation négative.

Notre capacité à nous réunir et à travailler ensemble prend du
temps. Par nature, c'est un défi. Les conditions imposées à chacun
d'entre nous dans tous nos rôles réduisent considérablement les fe‐
nêtres dont nous disposons pour collaborer. Cependant, nous avons
un intérêt commun. Tant que nous pouvons accepter et célébrer
toutes les différentes priorités que nous avons ensemble, je pense
que c'est la voie à suivre.

L'autre exemple est le partenariat de recherche que nous avons
récemment établi avec le Royaume‑Uni, Savoir polaire Canada et
les Inuits. Nous avons mené plus de 20 projets sur l'adaptation au
changement climatique. Ils ont collaboré avec des universitaires
britanniques et canadiens, ainsi qu'avec des partenaires inuits.

Il y a donc des exemples de bons travaux.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Obed, vous avez par‐

lé de l'un des défis très importants qui se posent pour vous, soit ce‐
lui de faire reconnaître votre propre forme de gouvernance. Comme
vous le savez, le peuple québécois reconnaît l'importance de l'auto‐
détermination des peuples et l'importance d'avoir un dialogue de
nation à nation.

Quelles sont vos attentes envers le gouvernement fédéral, au‐
jourd'hui?

On parle de réconciliation et de vérité, mais il existe toujours un
sujet dont personne ne veut parler — en anglais, on utilise l'expres‐
sion « un éléphant dans la pièce » —, soit la Loi sur les Indiens.
Cette loi est à l'origine de conflits.

Premièrement, pensez-vous qu'on devrait abolir la Loi sur les In‐
diens? Présentement, on propose de la modifier.

Deuxièmement, que devrait-on faire, concrètement, pour recon‐
naître les communautés et les nations autochtones afin qu'elles
puissent avoir leur propre forme de gouvernance et atteindre l'auto‐
nomie?
[Traduction]

M. Natan Obed: Les Inuits ne sont pas assujettis à la Loi sur les
Indiens, ce qui leur a permis de tracer une voie très différente avec
le gouvernement du Canada, sur le plan des relations. Nous avons
des traités modernes et des structures de cogestion issues de chacun
de ces traités, y compris les deux qui visent le Nunavik: la Conven‐
tion de la Baie James et du Nord québécois et la Convention du Nu‐
navik. Je pense qu'il s'agit là d'un mode de relation plus propice à
l'autodétermination entre les Premières Nations, les Inuits et les
Métis et le gouvernement du Canada que, peut-être, la Loi ou
d'autres structures créées il y a plus de 100 ans.

Je pense que cela reste l'un de nos plus grands défis. La com‐
plexité de notre relation, qui a été principalement prescrite par le
gouvernement fédéral au moyen de lois, de politiques et d'arrêtés
constitutionnels, est souvent trop complexe pour que le gouverne‐
ment fédéral lui-même la comprenne et l'applique à sa relation avec
les Premières Nations, les Inuits et les Métis. Pour notre part, nous
nous efforçons de comprendre pleinement cette complexité, surtout
sur le plan politique, car nous tentons honnêtement de travailler
avec vous, mais nous sommes déconcertés par les réponses que
nous obtenons souvent.
● (1135)

La présidente: En plein dans les temps.

Nous passons maintenant à M. Cannings pour six minutes.
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Je remercie les témoins de leur présence.

Monsieur Obed, vous avez parlé de la façon dont, au Canada, la
planification et le financement de la recherche proviennent en
grande partie du Sud. Dans votre stratégie de recherche, je pense
que vous avez cinq priorités en ce qui concerne les questions qui
devraient être abordées, et la priorité absolue est la gouvernance. Je
me demande quel est le lien entre la gouvernance et le système de
financement et de planification de la recherche dans son ensemble.
Vous avez mentionné des collaborations et des partenariats avec des
chercheurs du Royaume‑Uni et du sud du Canada. Quelle est la vi‐
sion de l'ITK en matière de gouvernance pour ce qui concerne la re‐
cherche?
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M. Natan Obed: Merci pour cette question.

Je pense que je vais parler des obstacles, puis je laisserai la pa‐
role à Carrie Grable.

Nous travaillons aussi étroitement que possible avec les trois
Conseils. L'incapacité des trois Conseils à accepter la gouvernance
inuite dans la façon dont ils élaborent leurs stratégies et leurs condi‐
tions pour leurs programmes au sein des agences est un énorme
obstacle.

Notre admissibilité institutionnelle a presque toujours été refu‐
sée. Nous faisons des progrès dans ce domaine. Je pense que les
IRSC sont les premiers à avoir reconnu l'admissibilité institution‐
nelle des Inuits lorsqu'ils demandent des subventions de recherche,
sans que le travail soit soumis à l'optique théorique traditionnelle
du chercheur principal. Par ailleurs, en ce qui concerne le gouver‐
nement du Canada en général et la manière dont le pays s'associe à
d'autres pays pour mener des projets de recherche dans l'Inuit Nu‐
nangat à la grandeur de l'Arctique canadien, nous n'avons presque
jamais participé à ces délibérations, même si les projets — les
fonds — vont finir par soutenir ou traverser nos terres natales. C'est
une approche complètement dépassée.

Le milieu de la recherche est souvent en retard d'une génération,
voire de deux générations, sur les efforts de réconciliation des gou‐
vernements, ce qui est surprenant si l'on considère que les universi‐
taires ont souvent l'impression d'être éclairés, d'agir sans aucun pré‐
jugé et d'être totalement objectifs dans leur façon de délibérer.

Il en va de même pour des choses comme les processus de nomi‐
nation par le gouverneur en conseil, que j'ai évoqués. Vous com‐
prendrez le dilemme de Savoir polaire Canada qui a lancé un appel
à candidatures pour son conseil d'administration et qui a demandé à
ITK de proposer des noms. Si nous proposons démocratiquement
des Inuits pour siéger au conseil d'administration de Savoir polaire
Canada, ces noms seront soumis au processus de désignation du
gouverneur en conseil et le gouvernement décidera si ces Inuits
sont aptes ou non à siéger au conseil d'administration de Savoir po‐
laire Canada.

Le problème fondamental auquel nous sommes toujours confron‐
tés dans ce pays est que nous n'avons pas réussi à faire tomber les
structures coloniales d'exclusion des Inuits pour participer à ces
processus et à faire reconnaître la gouvernance inuite dans notre fa‐
çon de travailler tous ensemble. Nous avons maintenant une com‐
préhension commune de la volonté d'établir des partenariats et de
nous respecter mutuellement, mais nous avons encore un long che‐
min à parcourir pour modifier les structures en place afin d'en faire
une réalité.

Ce n'est pas comme si les Inuits venaient à la table en disant que
nous exigeons une façon non naturelle de gouverner. Nous deman‐
dons simplement d'appliquer notre gouvernance à une table multila‐
térale, à laquelle nous avons été invités à siéger, sans être invités à
participer aux processus décisionnels.

Madame Grable, voulez-vous ajouter quelque chose?
Mme Carrie Grable (directrice, Inuit Qaujisarvingat, Inuit

Tapiriit Kanatami): Merci, monsieur Obed.

Merci pour la question.

J'aimerais ajouter que dans le dernier budget, on a annoncé
10 millions de dollars sur trois ans pour la gouvernance de la re‐
cherche inuite. C'est bienvenu. Je pense que c'est un premier pas. Je

pense que le nombre de programmes de recherche, d'appels de pro‐
positions et d'initiatives dans lesquels les structures de gouvernance
inuites entrent déjà en jeu est énorme. Je pense ici à la structure de
gouvernance du conseil d'administration de l'Inuit Tapiriit Kanata‐
mi, l'ITK. Dans tous les sous-comités qui en dépendent, nous repre‐
nons cette structure de gouvernance en ce qui concerne la recherche
et la science. Nous interagissons avec les domaines de recherche
d'au moins 10 ministères et organismes fédéraux différents. Le
nombre de demandes de participation sans rémunération appropriée
est inéquitable dès le départ.

Pour les trois prochaines années, nous cherchons à créer un cadre
de gouvernance qui pourrait faciliter les occasions futures de tra‐
vailler en tandem et en partenariat. Des occasions se présentent
pour lesquelles nous pensons que nous pourrions faire beaucoup
plus.

● (1140)

La présidente: Je vous remercie. Je crains que notre temps soit
écoulé.

Nous allons maintenant entamer notre deuxième tour en cédant
la parole à Mme Rempel Garner, pour cinq minutes.

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Merci, madame la présidente.

Monsieur Obed, nous en sommes au stade de nos délibérations
où nous devons formuler des recommandations pour un rapport. De
nombreux témoins de différents horizons et points de vue nous ont
dit que l'un des obstacles à leur travail et à leur champ d'action, aus‐
si vaste soit‑il, est l'absence d'une stratégie fédérale coordonnée en
matière de recherche dans l'Arctique.

J'entends tout ce que vous dites. Je comprends que si nous de‐
vions faire cette recommandation, il faudrait collaborer avec votre
communauté pour veiller à ce que la stratégie fonctionne correcte‐
ment dans le contexte de tout ce que vous avez dit. Seriez-vous
théoriquement en faveur de l'élaboration d'une stratégie de re‐
cherche précise, sachant qu'il y aurait beaucoup de travail à faire
sur la portée, la fonction, etc.

Je commencerai par cela.

M. Natan Obed: En principe, tout à fait. Il serait fantastique de
préciser davantage les domaines prioritaires du Canada en matière
de recherche dans l'Arctique ainsi que la manière dont le Canada
souhaite la mener et favoriser la collaboration nécessaire dans ce
cadre.

Le gouvernement canadien dépense chaque année des dizaines
de millions de dollars pour la recherche dans l'Arctique, mais il est
souvent difficile de saisir l'objectif général et la raison pour laquelle
certains fonds sont dépensés, disons, pour POLAIRE et 50 bureau‐
crates à Ottawa, plus autant à Cambridge Bay, et dans quel but. Il
serait fantastique d'avoir une stratégie qui relie tout cela.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Pour ce qui est de la manière
dont cela s'articulerait, compte tenu de certaines observations que
vous avez faites, il est évident qu'il faudrait une collaboration for‐
melle avec vos gens pour fixer les priorités. Est‑ce quelque chose
que vous recommanderiez?
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M. Natan Obed: Tout à fait. Quelle que soit la définition que
l'on donne au terme « Arctique » — on peut être plus ou moins in‐
clusif — pour nous, nos terres représentent environ 40 % de la
masse continentale du Canada, soit environ quatre millions de kilo‐
mètres carrés. Nous sommes l'intérêt public dominant lorsqu'il
s'agit d'élaborer une stratégie. Il faut laisser la politique de côté. Si
l'on considère simplement le territoire et les personnes qui y vivent,
nous sommes l'interlocuteur dominant. Nous espérons que la créa‐
tion d'une telle stratégie s'appuiera sur une approche de partenariat
avec les Inuits.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Je vous remercie.

Parmi les autres témoignages qui m'ont frappée — et je pense
que vous l'avez évoqué en passant dans vos commentaires aujourd'‐
hui — on a dit que la stratégie du gouvernement en matière de fi‐
nancement de la « recherche dans l'Arctique » a misé sur des sujets
de recherche importants comme le changement climatique, mais
qu'une gamme beaucoup plus large de recherches devraient bénéfi‐
cier d'un financement, qu'il s'agisse de développement économique,
de gouvernance, de sécurité alimentaire, de stratégie en matière de
santé mentale, d'infrastructure ou peu importe. Le champ est telle‐
ment vaste.

Recommanderiez-vous — encore une fois, dans le contexte d'une
collaboration formelle au sens propre du terme — que les priorités
d'une stratégie de recherche dans l'Arctique soient élargies pour en‐
glober l'ensemble plus vaste des besoins des peuples de l'Arctique?

● (1145)

M. Natan Obed: Oui, tout à fait.

Si nous pensons à notre stratégie en matière de changement cli‐
matique, elle ne tombe pas sous le sens pour, disons, quelqu'un qui
en prendrait connaissance au cours d'une conférence sur les change‐
ments climatiques parce qu'elle n'est pas axée exclusivement sur
l'environnement. En fait, c'est l'inverse. Elle est davantage axée sur
la capacité de nos collectivités à être durables dans un Arctique en
mutation. Cela signifie qu'il faut mener des recherches sur les infra‐
structures et sur la manière de construire des infrastructures plus ré‐
sistantes. Comment atténuer les pires effets du changement clima‐
tique? Comment mieux comprendre les phénomènes météorolo‐
giques extrêmes pour nous permettre de devenir plus résilients?

Pour vous donner un exemple, notre compréhension des condi‐
tions météorologiques évolue au fil du temps et constitue pour nous
un indicateur important pour savoir si nous devons aller quelque
part un jour donné. Ensuite, une fois que nous nous trouvons dans
un scénario de tempête, ce qui compte, c'est notre façon d'agir et de
réagir. Si nous pouvons mieux comprendre l'évolution de l'Arctique
et du climat qui y règne, nous pourrons être plus en sécurité sur le
territoire.

J'aimerais citer l'exemple de SmartICE, un partenariat entre...
La présidente: Faites‑le très brièvement. D'autres témoins ar‐

rivent et nous avons dépassé le temps imparti.
M. Natan Obed: Il s'agit d'un partenariat entre des Inuits et des

chercheurs pour garantir que nous disposons de données en temps
réel sur la banquise afin que les gens soient plus en sécurité lors‐
qu'ils se déplacent.

La présidente: Merci beaucoup.

Pour cinq minutes, nous entendrons maintenant Mme Diab.

Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Merci, ma‐
dame la présidente.

Bienvenue à nouveau parmi nous, monsieur Obed et madame
Grable.

On vous a posé une question et vous avez parlé de la recherche.
Je ne pense pas que vous ayez eu la chance de conclure. Sinon, j'ai
une question complémentaire sur la recherche.

Monsieur Obed, vous venez de parler de la recherche en relation
avec l'infrastructure et la manière de mieux la comprendre en rela‐
tion avec les événements. Avez-vous d'autres commentaires? Je
pense que vous vouliez parler de SmartICE et du manque de
consultation, ou d'une bonne consultation, avec les collectivités où
la recherche a lieu. Comment recommanderiez-vous aux chercheurs
de concevoir de meilleures recherches afin de se concentrer davan‐
tage sur les priorités locales et de mener des recherches avec la
communauté locale? Comment qualifieriez-vous une bonne ap‐
proche de partenariat?

M. Natan Obed: Les sujets de recherche sont tellement vastes et
diversifiés. Je vous donnerai l'exemple de la tuberculose et de son
éradication.

Du point de vue de la santé publique, nous essayons encore de
comprendre comment parler de la tuberculose et comment détecter
la tuberculose active au sein de nos populations. Nous avons mené
des projets de recherche. J'ai participé à l'un d'entre eux au Nuna‐
vut, appelé Taima TB dans le cadre duquel nous avons jumelé des
infirmières en santé publique à des champions de la tuberculose du
Nunavut. Ils ont fait du porte-à-porte dans les collectivités sur la
base des renseignements démographiques dont nous disposions. Ils
ont parlé aux gens de la tuberculose et leur ont demandé s'ils vou‐
laient passer un test de dépistage. Cela s'est fait en inuktitut et dans
un esprit communautaire.

La démarche a été très efficace. Il s'agissait d'un travail de santé
publique en amont. La portion consacrée à la recherche nous a per‐
mis de comprendre son efficacité. Si nous devions consacrer de
l'argent à l'éradication de la tuberculose, serait‑ce l'un des moyens
de mettre en œuvre une approche de santé publique de nature com‐
munautaire pour réduire le taux au fil du temps? Cela nous a permis
d'obtenir des renseignements précieux. Si nous nous étions conten‐
tés de dire: « Embauchons des infirmières en santé publique du Sud
pour venir faire du porte-à-porte », nous n'aurions pas obtenu les
mêmes résultats.

La volonté d'un chercheur principal de s'associer à des
Inuits — dans ce cas, je travaillais à l'époque pour l'organisation
Nunavut Tunngavik — et sa capacité à travailler avec nous sur
chaque élément du projet, y compris l'organisation d'un festin com‐
munautaire et la communication des résultats à la communauté de
façon concrète, peuvent créer une interaction positive entre la com‐
munauté et le projet de recherche.

Nous devons reconnaître que nous avons eu des interactions très
négatives avec des chercheurs au fil du temps. Une partie de la
construction de chacune de nos approches concertées de la re‐
cherche consiste à déstigmatiser la recherche, à être prudents dans
la manière dont nous la menons, à adopter une approche centrée sur
la collectivité et sur la personne, et à communiquer les résultats
pour que les participants ne prennent pas connaissance de rensei‐
gnements qui les concernent dans un article du Globe and Mail ou
n'en entendent pas parler lors d'une conférence réunissant des cher‐
cheurs dans le Sud.
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● (1150)

Mme Lena Metlege Diab: Est‑ce que c'est ce qui contribue à ce
que vous avez décrit comme un aspect négatif de la recherche?

M. Natan Obed: Oui. Nous sommes l'une des populations les
plus étudiées au monde. Souvent, la relation a été très unilatérale.
Par ailleurs, certains éléments de la recherche ont donné lieu à des
violations des droits de la personne, comme la greffe de la peau
d'une personne sur une autre pour observer comment elle réagit. Il
existe de nombreux exemples de recherches horribles — dirions-
nous en 2024 — qu'on a fait subir à des Inuits au cours des 75 à
80 dernières années.

Nous avons des souvenirs de recherches menées à des fins qui
n'avaient rien à voir avec nous. Elles servaient davantage à assouvir
la curiosité intellectuelle de certains chercheurs du Sud. C'est ce
que nous essayons de combattre.

Mme Lena Metlege Diab: Merci infiniment.
La présidente: Le temps est écoulé. Je vous remercie.

Nous cédons la parole à M. Blanchette-Joncas pour deux minutes
et demie.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Monsieur Obed, en 2019, vous avez produit un rapport qui a bé‐
néficié d'une allocation de 1 million de dollars inscrite dans le bud‐
get de la même année. Il comprenait plusieurs recommandations
pour le gouvernement fédéral.

Où en est-on par rapport à ces recommandations? Y a-t-il eu de
l'amélioration?

Vos recommandations ont-elles été prises en considération par le
gouvernement?

[Traduction]
M. Natan Obed: Oui. Notre Stratégie nationale inuite sur les

changements climatiques datant de 2019 se poursuit. Nous l'avons
lancée à Inuvik. Le gouvernement fédéral a effectivement fourni
des fonds dès le premier jour pour la mise en œuvre de la Stratégie,
mais pensez‑y, 1 million de dollars pour les changements clima‐
tiques — c'est plus pour le travail que nous pouvons accomplir dans
nos régions aux fins de la mobilisation sur les changements clima‐
tiques que pour le travail d'adaptation et d'atténuation comme tel.

Nos priorités, notamment le renforcement des capacités et des
connaissances des Inuits pour la prise de décisions sur le climat, sur
lesquelles nous nous appuyons avec les connaissances que nous
vous fournissons grâce au travail que nous avons pu effectuer au
cours des quatre ou cinq dernières années grâce aux fonds publics,
consistent à nous mobiliser et à mieux préciser nos priorités en ma‐
tière de climat. Nous avons également établi un lien avec certains
travaux que nous avons réalisés dans nos collectivités en matière de
logement ou d'autres projets d'infrastructure afin de garantir la rési‐
lience climatique dans le cadre de nos travaux et de nos recherches
qui visent à faire en sorte que nous construisons les meilleures
structures possibles. Nous avons également pu travailler sur la sé‐
curité alimentaire et la lutte contre la pauvreté.

Les travaux se poursuivent, mais nous sommes reconnaissants
pour les fonds que nous avons reçus.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Obed, une de vos re‐

commandations portait sur le déficit constaté en 2019 relativement
aux infrastructures dans les communautés du Nord.

Présentement, estimez-vous que le gouvernement fédéral en a
fait suffisamment pour redresser la situation quant à ce déficit?
● (1155)

[Traduction]
La présidente: Répondez brièvement, s'il vous plaît.
M. Natan Obed: Il y a eu plusieurs proclamations auda‐

cieuses — sevrer nos collectivités du diésel d'ici 2030, et mettre fin
aux déficits d'infrastructures des collectivités autochtones, encore là
d'ici 2030 — et nous avons travaillé par l'intermédiaire du Comité
de partenariat entre les Inuits et la Couronne pour répertorier
75 milliards de dollars de projets d'infrastructure qui permettraient
d'atténuer ce déficit. Tout récemment, nous avons reçu environ
450 millions de dollars pour l'infrastructure. Je dirais qu'il y a un
grand écart.

La présidente: Merci beaucoup.

Merci, monsieur Obed et madame Grable, pour...

Une voix: C'est au tour de M. Cannings.

La présidente: Oh, je suis désolée.

Monsieur Cannings, vous disposez de deux minutes et demie. Je
suis désolée.

M. Richard Cannings: Je vous remercie.

Monsieur Obed, je tenais à aborder le savoir ancestral, le mode
de connaissances inuit. L'un des obstacles auxquels vous vous heur‐
tez est‑il le fait que les bailleurs de fonds de la recherche dans le
Sud ou les personnes qui fixent les priorités se fondent en fait sur
les connaissances ancestrales en même temps que sur la science, ou
plus précisément la science occidentale, peu importe comment on
l'appelle, ou isolément, rencontrez-vous cet obstacle en ce qui
concerne les priorités inuites en matière de recherche?

M. Natan Obed: Oui. Je pense que c'est un problème perma‐
nent. Il a été individualisé. Beaucoup de professeurs ou de cher‐
cheurs définissent eux-mêmes ce que signifie l'incorporation du sa‐
voir ancestral et la place que le savoir inuit occupe dans la re‐
cherche en cours. Souvent, dans le milieu universitaire, il y a un cli‐
vage entre ceux qui se disent scientifiques et ceux qui se disent
chercheurs. Je pense que les personnes qui disent faire un travail
purement scientifique ne considèrent pas souvent que le savoir inuit
fait partie de cet énoncé.

Je pense que c'est une question de génération. Je pense qu'il sera
très difficile pour nous, pendant longtemps, de faire respecter plei‐
nement notre savoir. C'est l'une des raisons pour lesquelles nous
mettons sur pied une université dans l'Inuit Nunangat. D'ici cinq
ans, nous espérons pouvoir ouvrir ses portes. Plus nous serons pré‐
sents dans le monde universitaire et postsecondaire et plus nous au‐
rons de chercheurs issus de ce système, plus nous serons en mesure
d'être des pairs dans les milieux universitaires et de la recherche.

M. Richard Cannings: J'ai une autre question brève et impor‐
tante. Elle concerne les données, à savoir l'accès aux données et le
contrôle des données. S'agit‑il d'un problème permanent dans le
contexte de la recherche?
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M. Natan Obed: Tout à fait. Nous avons encore beaucoup de
problèmes à régler en ce qui concerne les données. Par le passé,
certaines conditions des projets de recherche portant sur des Inuits
ne prévoyaient pas de limites de temps pour l'hébergement des don‐
nées dans les établissements du Sud.

L'un de nos plus grands défis dans le cadre des partenariats avec
les universités concerne les données et l'incapacité des universités à
prendre en compte séparément les Premières Nations autonomes,
les Inuits et les Métis, lorsque ceux‑ci ont une définition précise de
ce qui est autorisé pour les partenariats de recherche, et les condi‐
tions générales pour tous les autres.

La présidente: Je vous remercie.

C'est un peu plus long que prévu, mais bon. Nous étions en train
d'essayer de décider de la marche à suivre. Nous avons décidé d'ac‐
corder encore deux minutes et demie aux conservateurs et aux libé‐
raux, puis ce sera tout pour ce groupe. D'accord.

Monsieur Tochor, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Corey Tochor (Saskatoon—University, PCC): Oui, je n'ai
qu'une question d'ordre général sur les réussites. Nous avons fait
passablement de recherches dans le Nord. Quelles stratégies d'adap‐
tation ou d'atténuation issues de ces recherches sont considérées
comme des exemples de ce que nous devrions défendre dans le
cadre de nos recherches?

M. Natan Obed: Plusieurs projets de recherche ont été fruc‐
tueux. Encore une fois, dans le domaine social, je dirais que plu‐
sieurs projets de recherche en santé publique — sur la prévention
du suicide, la santé mentale et la sécurité alimentaire — nous ont
vraiment donné un aperçu de la manière de mieux adapter les poli‐
tiques publiques ou d'appliquer de nouvelles pratiques exemplaires
à des problèmes systémiques dans l'Arctique.

En ce qui concerne l'environnement et la recherche physiques, il
existe des moyens de mieux comprendre la mutation de l'Arctique,
et je pense que SmartICE en est un excellent exemple, car ce pro‐
gramme donne aux gens plus d'information pour naviguer dans un
Arctique en mutation, dans un environnement plus difficile.

Je pense que certains travaux que nous avons réalisés sur l'infra‐
structure — dont je devrai vous reparler — pourraient également
être cités en exemple.
● (1200)

M. Corey Tochor: Merci encore d'être venus aujourd'hui.
La présidente: Je vous remercie.

Nous cédons maintenant la parole à M. Longfield pour deux mi‐
nutes et demie.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Merci, madame la prési‐
dente. Je suis très heureux de disposer de quelques minutes pour in‐
terroger M. Obed.

C'est un plaisir de vous revoir ici. Comme Mme Jaczek en a fait
l'expérience, vous vous êtes adressé à nous au comité de l'agricul‐
ture il y a plusieurs années et je me souviens encore de vos com‐
mentaires. Je vous remercie d'avoir pris le temps d'être parmi nous.

Vous avez parlé de gouvernance. C'est un élément qui me chicote
en ce qui concerne notre gestion de la gouvernance des projets de
recherche. La gouvernance que nous mettons en œuvre, comme
vous l'avez dit, vient d'Ottawa. C'est du Sud au Nord plutôt que du

Nord au Nord, puis nous participons. Existe-t‑il un modèle de gou‐
vernance entre les collectivités nordiques ou au sein des collectivi‐
tés nordiques auquel nous devrions prêter attention et que nous de‐
vrions peut-être employer dans ce cadre de gouvernance plutôt que
dans un cadre que nous importons du Sud?

M. Natan Obed: J'ai parlé un peu plus tôt de la complexité et de
la façon dont nous sommes découpés dans notre espace géopoli‐
tique en tant qu'Inuits, ce qui a créé quatre approches de recherche
distinctes, qui s'inscrivent toutes, je dirais, dans une perspective
inuite en apparence très similaire, mais tout à fait propre au terri‐
toire dans lequel les Inuits résident.

Il existe des pratiques exemplaires que nous pouvons utiliser,
mais chacun de nos modèles de gouvernance réside principalement
dans les provinces et les territoires à titre de partenaires, et de struc‐
tures de recherche au sein de ces ressorts, plutôt que de partenariats
de recherche à travers l'Inuit Nunangat du Nord au Nord.

Nous nous réunissons par l'entremise de l'ITK et nous assurons
notre gestion de la recherche avec un comité national Inuit Qauji‐
sarvingat. C'est le comité qui guide Carrie Grable et son travail, et
qui guide ensuite notre conseil d'administration dans les décisions
qu'il prend en matière de recherche, mais je dirais qu'il s'agit d'une
fonction démocratique inuite au niveau technique supérieur, ce qui
constitue, à mon avis, une pratique exemplaire, mais qui s'applique
peu à votre question.

M. Lloyd Longfield: Pourriez-vous nous en faire part, dans le
cadre de nos recommandations visant à envisager l'ITK et le rôle
que l'organisme pourrait jouer pour nous aider dans la gouvernance
de la recherche? Je pense que ce serait très utile pour notre étude.

M. Natan Obed: D'accord.
La présidente: Je vous remercie. Il était important de le souli‐

gner.

Monsieur Obed et madame Grable, merci de vous être joints à
nous. Nous sommes vraiment reconnaissants de votre témoignage.

Nous allons maintenant suspendre la séance pendant que nous
nous préparons à accueillir notre prochain groupe.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1205)

La présidente: Bienvenue à tous.

J'aimerais faire quelques commentaires à l'intention de nos nou‐
veaux témoins.

Veuillez attendre que je vous nomme avant d'intervenir. Pour
ceux qui participent par vidéoconférence, cliquez sur l'icône du mi‐
crophone pour l'activer et veuillez vous mettre en sourdine lorsque
vous ne parlez pas.

Pour l'interprétation pour ceux qui participent par Zoom, vous
avez le choix au bas de votre écran entre le français, l'anglais et le
parquet. Les personnes présentes dans la salle peuvent utiliser l'o‐
reillette et utiliser le canal de leur choix.

J'ai maintenant le plaisir de souhaiter la bienvenue à Pippa Sec‐
combe-Hett, vice-présidente de la recherche au Collègue Aurora
qui se joint à nous par vidéoconférence. De SmartICE, nous ac‐
cueillons Katherine Wilson, directrice de la coproduction des
connaissances.
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Nous accorderons un maximum de cinq minutes pour les décla‐
rations liminaires, après quoi nous procéderons à des séries de
questions.

Madame Seccombe-Hett, je vous invite à faire une déclaration li‐
minaire d'au plus cinq minutes.

● (1210)

Mme Pippa Seccombe-Hett (vice-présidente, Recherche, Col‐
lège Aurora): Merci, madame la présidente.

Je suis heureuse d'avoir la chance de m'adresser à vous et de pré‐
senter le point de vue d'un établissement d'enseignement du Nord.
Je travaille pour le Collègue Aurora, le collège communautaire pu‐
blic des Territoires du Nord-Ouest, et nous vous remercions d'in‐
clure nos points de vue dans ces discussions.

Comme vous l'avez entendu au cours de ces séances, le Nord a
toujours suscité un intérêt considérable chez les chercheurs et il
continue d'attirer de plus en plus leur attention, surtout considérant
les changements importants découlant des changements climatiques
et leurs répercussions disproportionnées sur les écosystèmes et les
populations du Nord et de l'Arctique. Cependant, historiquement,
les habitants du Nord n'ont pas reçu les ressources nécessaires pour
diriger les travaux scientifiques et la recherche dans la région, la
majorité de ces travaux dans les Territoires du Nord-Ouest étant
menés par des chercheurs provenant de l'extérieur de la région, gé‐
néralement de ministères fédéraux et d'universités du Sud du
Canada. Les fonds nationaux de recherche pour la science et les in‐
frastructures sont principalement accessibles aux chercheurs uni‐
versitaires et aux scientifiques du gouvernement fédéral. En l'ab‐
sence d'une université dans les Territoires du Nord-Ouest pour an‐
crer ces fonds, les collectivités et les organisations du Nord ont été
largement exclues, un constat à l'origine d'un sentiment d'injustice.

Lorsque j'ai commencé à travailler dans les Territoires du Nord-
Ouest il y a 25 ans, j'ai passé beaucoup de temps à défendre les
priorités de la recherche nordique, car les résidents du territoire
n'avaient pas accès aux fonds, ce qui empêchait la région d'établir
et de maintenir une capacité de recherche dans le Nord.

Une grande partie de la recherche menée dans les Territoires du
Nord-Ouest a apporté des contributions considérables à la science
et est précieuse aux échelles nationale, régionale et internationale,
mais il subsiste un décalage entre la science à grande échelle dans
l'Arctique et les préoccupations et priorités régionales en matière de
recherche. Les temps ont certainement changé depuis que je tra‐
vaille dans les Territoires du Nord-Ouest et de nombreuses nou‐
velles initiatives nationales et régionales visent à habiliter et à ren‐
forcer le leadership et les capacités de la recherche autochtone et
nordique. Cependant, ce manque de leadership en matière de re‐
cherche et d'accès aux ressources persiste dans les Territoires du
Nord-Ouest.

En tant que collège public des Territoires du Nord-Ouest, le Col‐
lège Aurora dispose d'un personnel de recherche sur tous ses cam‐
pus et a maintenu une capacité de recherche interne minimale jus‐
qu'à la dernière décennie, lorsque l'établissement est devenu admis‐
sible aux fonds des trois Conseils. Depuis lors, la capacité de re‐
cherche a vraiment commencé à se développer et à concrétiser la
possibilité de mettre en place des programmes de recherche appli‐
quée, en partenariat avec les collectivités, qui profitent aux collecti‐
vités nordiques et se concentrent sur les questions propres aux Ter‐
ritoires du Nord-Ouest.

Nous avons également été en mesure d'ancrer l'accès aux fonds
de recherche pour nos partenaires autochtones et régionaux et d'ac‐
croître les collaborations avec les universités, ce qui a permis à la
région d'accéder à des fonds, des mentorats et des partenariats nou‐
veaux.

Le Collège Aurora est en train de se transformer en université
polytechnique, et une partie de cette vision consiste à élargir cette
orientation vers la recherche appliquée. L'accès à des fonds de re‐
cherche nationaux a conféré au Collège un rôle important pour la
région et a ouvert de nouvelles possibilités de financement pour
soutenir et développer la recherche nordique et le leadership en ma‐
tière de recherche.

Du point de vue de l'infrastructure, le Collège Aurora exploite le
Centre de recherche de l’Arctique de l’Ouest, un centre de re‐
cherche construit sur mesure à Inuvik, dans les Territoires du Nord-
Ouest. Cette installation est le centre logistique de la recherche
dans l'Arctique de l'Ouest. Il sert la collectivité, le Collège et le mi‐
lieu de la recherche externe, qui comprend plus de 300 chercheurs
régionaux, nationaux et internationaux chaque année.

Cependant, il n'existe aucune autre infrastructure de recherche de
cette nature au Collège ou dans le territoire, et il y a un besoin
criant d'une infrastructure de recherche partagée similaire pour faci‐
liter les activités de recherche dans les régions du Centre et du Sud
des Territoires du Nord-Ouest, surtout sur le campus de Yellowk‐
nife. L'absence d'une telle infrastructure constitue un obstacle aux
programmes de recherche et à la création de partenariats de re‐
cherche pour le Collège et la collectivité de recherche nordique
au‑delà du Collège.

En ce qui concerne la collaboration, les Territoires du Nord-
Ouest disposent d'un processus d'autorisation des recherches pour
examiner, suivre et contrôler l'activité de recherche régionale. Ce
processus vise à atténuer le risque de préjudice lié à la recherche et
à promouvoir les pratiques exemplaires et la communication entre
les chercheurs et les habitants du Nord. Malheureusement, la loi est
obsolète et insuffisante pour garantir que les chercheurs mobilisent
les habitants du Nord et les Autochtones pour établir des collabora‐
tions et des relations de recherche constructives.

Des mécanismes plus robustes sont nécessaires pour garantir que
les populations nordiques participent de manière appropriée, à des
collaborations de recherche constructives, qui procurent des béné‐
fices à la collectivité, qui mettent en commun les connaissances de
manière appropriée, qui respectent l'autodétermination des Autoch‐
tones en matière de recherche et qui renforcent les capacités de re‐
cherche nordique.

Cela dit, nous voyons de plus en plus de possibilités de renforcer
le leadership de la recherche nordique au moyen d'examens de la
recherche nordique, de la participation de conseils consultatifs,
d'investissements considérables dans le renforcement des capacités
et dans des collaborations de recherche solides et éprouvées. Toute‐
fois, il reste encore beaucoup à faire pour accroître considérable‐
ment la capacité de recherche nordique.

Je vous remercie de m'avoir permis de m'adresser à vous, et je
répondrai volontiers à toutes vos questions afin de contribuer aux
travaux du comité permanent.

Je vous remercie de votre attention.
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● (1215)

La présidente: Merci, et nous attendons avec impatience votre
témoignage.

Nous cédons maintenant la parole à Katherine Wilson, directrice
chez SmartICE.

Je crois savoir que vous lirez peut-être aussi un message d'An‐
drew Arreak, dont le casque d'écoute n'a pas fonctionné.

Mme Katherine Wilson (directrice de la coproduction des
connaissances, SmartICE): Merci, madame la présidente.

M. Arreak a envoyé un message pour dire qu'il était désolé de ne
pas pouvoir être présent aujourd'hui, mais il m'a donné la permis‐
sion de lire son témoignage en son nom, ainsi qu'il suit.

Qujannamiik. Je vous remercie de m'avoir invité et de m'avoir
demandé de vous parler aujourd'hui. Je m'appelle Andrew Arreak et
j'habite à Pond Inlet. Je suis le chef des opérations de SmartICE au
Nunavut pour la région Nord de Qikiqtaaluk.

Le changement climatique affecte l'état des glaces dans tout le
Nord. La glace fond non seulement par le haut, sous l'effet de la
chaleur du soleil, mais aussi par le bas, sous l'effet des courants
océaniques chauds. Cela rend certaines conditions de glace impré‐
visibles pour ceux qui doivent les emprunter.

La glace est vitale pour les habitants du Nord. Nous l'empruntons
pour nous rendre sur nos terrains de chasse et nos terrains de cam‐
ping, et même pour aller voir notre famille et d'autres collectivités.
Cela fait partie de notre identité.

SmartICE est une entreprise sociale dirigée par des Autochtones
qui aide les collectivités à surveiller leurs propres conditions de
glace et à partager ces renseignements avec leur communauté.
SmartICE offre de la formation, des emplois et des renseignements
sur la sécurité de la glace afin que nous puissions nous adapter à
l'évolution de l'état des glaces et maintenir notre mode de vie. Nous
utilisons les technologies les plus récentes pour surveiller l'épais‐
seur de la glace depuis le ciel, à l'aide de satellites, et en nous ap‐
puyant sur nos connaissances inuites.

Je vous parlerai aujourd'hui de la science et de la recherche arc‐
tiques du point de vue des collectivités, et j'aimerais insister sur
quatre points importants.

Le premier est la nécessité pour les Inuits d'occuper des postes de
direction. Le deuxième est la nécessité d'une formation élaborée en
commun. Le troisième est la nécessité de créer des espaces de re‐
cherche adaptés à la collectivité. Le quatrième est la nécessité d'un
financement continu.

Je vais développer chacun de ces points.

Chaque collectivité SmartICE dispose d'un comité local qui dé‐
cide où et quand SmartICE fonctionne.

Mon comité à Pond Inlet s'appelle Sikumiut. Les membres sont
des gens de la région qui ont grandi, vivent et circulent sur la glace.
Certaines personnes peuvent penser que je suis le seul à prendre les
décisions, mais en fait, je suis ce que décide Sikumiut. Il est impor‐
tant d'avoir des dirigeants locaux, car leurs connaissances inuites
me guident dans les différentes zones que je dois surveiller selon la
saison. Ils me guident aussi quant aux renseignements les plus im‐
portants à partager et à la manière de communiquer en utilisant
notre dialecte et nos connaissances locales.

SmartICE propose différents types de programmes de formation.
J'ai fait partie de plusieurs équipes qui ont participé à l'élaboration
de la formation, car je sais que les Inuits aiment apprendre.

Toute notre formation est pratique. Elle se déroule dans la collec‐
tivité, de sorte que nous n'avons pas besoin de quitter nos familles.
Nous n'avons pas besoin d'aller dans le Sud pour obtenir un di‐
plôme occidental pour faire de la recherche. Nous avons également
des programmes qui permettent aux Inuits de devenir la prochaine
génération d'instructeurs. Je suis maintenant instructeur, ce qui me
permet de dispenser cette formation en anglais ou dans ma langue,
l'inuktitut.

Mon deuxième point est que la formation dans les collectivités
doit être élaborée conjointement. En travaillant ensemble, nous
pouvons mettre au point des programmes qui non seulement nous
conviennent, mais qui ouvrent l'accès aux emplois, aux compé‐
tences et aux renseignements dont nos collectivités ont besoin.
Nous avons montré que la capacité et l'intérêt existent, et que nous
pouvons effectuer une grande partie de la recherche nous-mêmes,
dans nos propres collectivités.

Troisièmement, nous avons besoin d'espaces de recherche
propres à chaque collectivité. Dans ma collectivité, Pond Inlet, il y
a une station de recherche et une autre est en cours de construction.
Aucune de ces stations n'a été construite pour répondre aux besoins
des collectivités en matière de recherche. Elles répondent aux be‐
soins des chercheurs saisonniers du Sud, qui ne viennent que deux
ou trois mois en été, alors que je travaille et vis dans la collectivité
toute l'année. J'ai eu la chance d'obtenir un bureau en ville, mais je
manque encore d'espace pour entreposer et réparer mon matériel.
La plupart de mes collègues inuits n'ont pas de bureau et doivent
travailler chez eux, dans des espaces surpeuplés, qui ne sont pas des
conditions dans lesquelles on peut être très productif.

Je travaille pour SmartICE depuis ses débuts en 2015, et au‐
jourd'hui, nous opérons dans 36 collectivités dans tout le Nord du
Canada. SmartICE continue de se développer parce que nous four‐
nissons aux collectivités du Nord des services que les gouverne‐
ments ou les universités n'offrent pas.

Les collectivités ne paient pas pour nos services. SmartICE sou‐
met des propositions à diverses agences et organisations pour obte‐
nir du financement. Cela prend beaucoup de temps, sans garantie
que nous puissions continuer à fonctionner chaque année. Par
conséquent, mon quatrième point consiste à souligner la nécessité
pour les organisations nordiques telles que SmartICE de disposer
d'un financement permanent afin de pouvoir continuer à fournir ces
services importants à nos collectivités.

En conclusion, les habitants du Nord sont tout à fait capables de
travailler dans les domaines de la science et de la recherche à
condition qu'on leur en donne la possibilité, qu'ils participent à la
direction et à la formation, et qu'ils disposent de l'espace et du fi‐
nancement adéquats.
● (1220)

Lorsque vous établissez un véritable partenariat avec les collecti‐
vités pour la science et la recherche, vous obtenez le soutien de la
collectivité et toutes les parties concernées profitent du travail ac‐
compli.

Qujannamiik.
La présidente: Merci beaucoup, madame Wilson, ainsi qu'à

M. Arreak, in absentia.
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Nous allons maintenant passer aux questions. N'oubliez pas d'in‐
diquer à qui vos questions s'adressent.

Nous commençons notre premier tour de table avec M. Tochor,
pour six minutes.

M. Corey Tochor: Merci beaucoup, madame la présidente.

Merci à nos témoins.

Je vais commencer par SmartICE.

Madame Wilson, les instruments que vous utilisez sont très inté‐
ressants.

Je voudrais savoir: comment se connecte-t‑on à l'Internet dans le
Nord, avec tous ces capteurs?

Mme Katherine Wilson: Lorsque les capteurs sont sur la glace,
dès qu'ils arrivent en ville, ils sont connectés par Bluetooth à l'Inter‐
net local. Les renseignements sont alors immédiatement disponibles
à notre siège social, de sorte qu'ils peuvent être présentés sur un site
Web.

M. Corey Tochor: C'est une ville ou un village qui a l'Internet...
Mme Katherine Wilson: C'est une fois qu'on a accès au réseau

cellulaire dans une collectivité.
M. Corey Tochor: Parmi les composants qui entrent dans la fa‐

brication des capteurs, combien sont... Le matériel provient‑il prin‐
cipalement de Chine?

Mme Katherine Wilson: Je ne sais pas. Il faudrait que je vous
revienne là‑dessus. Toutefois, nos bouées intelligentes sont fabri‐
quées à Nain, au Nunatsiavut, par Youth at Risk.

M. Corey Tochor: C'est fantastique. Je vous encourage à pour‐
suivre votre bon travail à cet égard.

Je passe maintenant au Collège Aurora.

C'est une institution fabuleuse dans le Nord. En parcourant un
peu le site Web, je constate qu'il y a un bon nombre de bourses
d'études. C'est fantastique. Parmi les programmes que vous propo‐
sez, il y a les techniciens en exploitation minière de surface, en ex‐
ploitation minière souterraine et en traitement des minerais.

Pourriez-vous nous en dire plus sur l'importance des ressources
dans l'Arctique et sur la façon dont votre établissement contribue au
secteur des ressources?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Merci pour cette question.

Notre établissement met l'accent sur la formation professionnelle
ou la formation requise par l'industrie. Depuis longtemps, le collège
travaille avec les mines du territoire par l'intermédiaire de la Mine
Training Society et d'autres organisations semblables afin de former
les résidents des Territoires du Nord-Ouest pour qu'ils se préparent
à des carrières dans les domaines économiques émergents.

M. Corey Tochor: Depuis 2015, les modifications réglemen‐
taires promulguées par les libéraux ont réellement mis un terme à
l'exploration et à l'ouverture de nouvelles mines.

Quel est votre plan? Nous savons qu'aucune mine ne devrait ou‐
vrir au cours de la prochaine décennie et qu'il y a beaucoup de tra‐
vailleurs du secteur des ressources là‑haut.

Qu'advient‑il de ces cours lorsque ces emplois n'existent plus?
Mme Pippa Seccombe-Hett: Actuellement, l'accent est mis sur

la formation à la remise en état. Un grand nombre de sites pétroliers
et gaziers, ainsi que des sites miniers, doivent être remis en état. Il

existe d'importantes possibilités de former les habitants du Nord à
des carrières qui leur permettront de tirer parti de ces possibilités
d'emploi lorsqu'elles se présenteront.

M. Corey Tochor: Cependant, une fois qu'une mine est soumise
à ce processus, le travail prend fin, n'est‑ce pas?

Une fois que la mine actuelle — si nous parlons des Territoires
du Nord-Ouest, je crois que ce sont des diamants — est remise en
état, il n'y a plus rien à l'horizon pour une nouvelle mine, je suppose
que c'est ce que je veux dire.

Mme Pippa Seccombe-Hett: Je ne connais pas la réponse à
cette question, mais je sais que la remise en état fait l'objet d'un sui‐
vi important. Certaines de ces possibilités d'emploi s'étendent sur
de nombreuses années, en fonction de la nature de la mine qui est
en train d'être remise en état.
● (1225)

M. Corey Tochor: Dans votre exposé, vous avez mentionné à
plusieurs reprises les avantages pour la collectivité.

Avec le recul — 2023 est quelques mois derrière nous — quelles
ont été les réussites du collège? Quels sont les différents exemples
où la recherche a contribué aux avantages pour la collectivité que
vous avez mentionnés?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Un exemple qui me vient à l'esprit
est le travail qui a été mené sur l'énergie de remplacement et l'ins‐
tallation d'une éolienne à Inuvik, après des années de surveillance
des ressources éoliennes, qui est à la disposition de la collectivité.
Soutenir l'adaptation des collectivités aux sources d'énergie est un
exemple.

M. Corey Tochor: Vous avez parlé de sources d'énergie.

Avez-vous travaillé sur les avantages de l'énergie nucléaire, no‐
tamment dans le Nord?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Notre collège ne s'est pas engagé
dans ce genre de travail.

M. Corey Tochor: Juste une dernière question sur la recherche,
nous avons entendu que différents États étrangers se sont vu inter‐
dire ou ont tenté de mener des recherches dans le Nord. Dans le
passé, votre université a‑t-elle déjà travaillé avec la République po‐
pulaire de Chine ou le gouvernement de Pékin?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Non, pas à ma connaissance.
M. Corey Tochor: Parmi les chercheurs de différents pays qui

effectuent des recherches à partir de l'université, de quels pays
viennent-ils principalement, s'ils sont étrangers?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Les chercheurs qui utilisent nos
installations à Inuvik sont principalement des chercheurs euro‐
péens. Nous voyons un bon nombre de chercheurs financés par le
Fonds européen de recherche sur le climat. L'Allemagne et la
Grande-Bretagne sont les deux principaux pays, mais nous voyons
une diversité d'Européens.

M. Corey Tochor: C'est un peu opportun. Par le passé, les orga‐
nisations russes étaient les bienvenues, mais est‑ce que c'est main‐
tenant interdit?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Je ne pense pas avoir vu, au cours
des 20 ans au collège, des Russes travailler dans les installations de
recherche d'Inuvik.

La présidente: Je vous remercie.

Nous passons maintenant à M. Chen pour six minutes, s'il vous
plaît.
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M. Shaun Chen (Scarborough-Nord, Lib.): Merci, madame la
présidente.

Je remercie les témoins d'être venus aujourd'hui.

Ma question s'adresse au Collège Aurora. Je suis très heureux
d'apprendre que vous avez augmenté la capacité de recherche dans
le Nord. Vous avez mentionné dans votre témoignage que l'accès au
financement des trois conseils a permis à votre collège de créer
d'autres possibilités de mentorat et de partenariats. Pouvez-vous
partager avec le Comité quelques exemples d'initiatives qui ont vu
le jour grâce à cette augmentation du financement?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Lorsque je pense aux 10 dernières
années au cours desquelles nous avons eu accès à ce financement,
certains des partenariats que nous avons conclus étaient liés au per‐
gélisol et à ses effets sur les infrastructures dans le territoire. Il
s'agissait de l'une de nos premières subventions des trois agences.
Nous avons également pu mettre en place un centre d'accès à la
technologie soutenant l'acquisition d'arts et de technologies, princi‐
palement dans la région du delta de Beaufort, à l'extrémité nord du
territoire.

Nous avons également obtenu des fonds pour soutenir la télédé‐
tection du méthane, en collaboration avec des partenaires universi‐
taires et communautaires. Cela nous a permis de participer plus fa‐
cilement à des réseaux de recherche tels qu'ArcticNet, et d'accéder
à des fonds tripartites ainsi qu'au Réseau canadien des montagnes.
Nous avons également eu accès à des subventions de connexion
pour soutenir le partage des connaissances, ce qui nous a permis de
créer des occasions de développement des capacités que nous parta‐
geons avec les collectivités, de lancer un journal nordique — une
gamme de différentes sortes de recherche, allant de la santé à la re‐
cherche sociale en passant par la recherche physique.

M. Shaun Chen: C'est formidable.

Vous avez mentionné dans votre témoignage que le respect de
l'autodétermination des Autochtones est important dans la re‐
cherche effectuée dans le Nord. De quelle manière cela peut‑il être
réalisé?
● (1230)

Mme Pippa Seccombe-Hett: Nous comptons vraiment sur nos
partenaires autochtones pour nous guider, et cela varie d'une collec‐
tivité à l'autre et d'une région autochtone à l'autre. Certaines de nos
organisations partenaires ont assurément des accords de recherche,
de traitement des données, différents types de retour des connais‐
sances, de codéveloppement... Il y a toute une gamme de diffé‐
rences, mais elles varient d'une collectivité à l'autre: les Inuvialuits
ont certainement un ensemble d'exigences, les Gwich'in, un autre.
Nous travaillons avec nos collectivités partenaires — en fait, sous
la direction des organisations autochtones elles-mêmes — pour sa‐
voir comment nous devrions orienter et concentrer nos efforts de
recherche afin de soutenir leur capacité et leur gouvernance.

M. Shaun Chen: Une chose que j'ai entendue souvent de divers
témoins au cours de l'étude de notre comité est que la logistique est
un défi. Pour les chercheurs qui espèrent être sur le terrain pour me‐
ner à bien leurs études, c'est un défi incroyable. Vous avez parlé de
la façon dont un centre logistique, comprenant plus de 300 cher‐
cheurs, a vraiment permis au travail que vous faites d'avancer, et
vous avez mentionné le besoin désespéré d'un centre de recherche
partagée semblable. Pouvez-vous nous expliquer à quoi cela res‐
semblerait et comment vous envisagez que cela soit soutenu et fi‐
nancé par le gouvernement?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Je vous remercie de votre ques‐
tion.

Le Centre de recherche de l'Arctique de l'Ouest à Inuvik a rem‐
placé une infrastructure vieillissante créée par le gouvernement fé‐
déral. Il a été financé par le Fonds pour l'infrastructure de recherche
dans l'Arctique en 2009 et a ouvert ses portes en 2011. La demande
de financement a été rédigée conjointement avec nos partenaires ré‐
gionaux, c'est‑à‑dire notre gouvernement régional, le Conseil tribal
des Gwich'in et la Société régionale inuvialuite.

Nous avons examiné ensemble les avantages de la présence du
centre de recherche depuis 45 ans et nous avons conçu une vision
de ce qu'il pourrait soutenir à l'avenir. C'est une installation parta‐
gée où nous pouvons mener des activités de sensibilisation à la
science, à la technologie, à l'ingénierie et aux mathématiques avec
les jeunes et les étudiants de la collectivité, soutenir les chercheurs
de passage ainsi que les étudiants des collèges et nos chercheurs in‐
ternes. C'est donc une installation partagée. Un personnel nom‐
breux s'occupe des réservations et de la gestion de l'installation afin
qu'elle soit accessible à tous, y compris aux collectivités et aux
groupes régionaux, nationaux et internationaux.

Ce centre dispose de laboratoires spécialisés. Il a des ateliers.
Nous pouvons ainsi compenser une grande partie du coût des cher‐
cheurs du Sud qui viennent travailler dans la région. Qu'il s'agisse
de manutention de marchandises, de services de laboratoire, d'eau,
d'espaces de réunion ou d'autre chose, il faudrait quelque chose de
semblable, voire de plus grand, dans le Sud des TNO ou dans le
Centre-Sud des Territoires du Nord-Ouest, car il n'y a aucune infra‐
structure de ce genre.

Mais je pense que l'élément commun est que la collectivité en‐
globe les possibilités d'éducation ainsi que la communauté de re‐
cherche externe, de sorte que c'est une infrastructure partagée.

La présidente: Je vous remercie. Le temps imparti est écoulé.

M. Shaun Chen: D'accord. Je vous remercie de votre attention.

La présidente: Nous passons maintenant à M. Blanchette-Jon‐
cas, pour six minutes.

Allez‑y, s'il vous plaît.

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Je salue les témoins qui sont avec nous pour cette deuxième
heure d'étude.

Madame Wilson, je vois, d'après votre titre, que vous êtes direc‐
trice de la coproduction des connaissances.

Ma question est assez simple, mais tout de même complexe:
comment effectuez-vous concrètement la coproduction des connais‐
sances?



11 juin 2024 SRSR-92 13

[Traduction]
Mme Katherine Wilson: Cela commence par une collaboration

avec la collectivité. Lorsque nous lançons des opérations dans une
collectivité, soit nous recherchons un comité existant qui serait
notre décideur, soit nous en créons un nouveau. C'est de là que
vient la coproduction. Ils nous disent comment nous allons fonc‐
tionner et où nous allons fonctionner. Ils formulent des recomman‐
dations quant aux personnes que nous devrions embaucher. Ils dé‐
cident également des autres recherches qu'ils souhaitent effectuer.
Cela commence donc dès le début par un leadership inuit et une
collaboration.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: D'accord.

Vous est-il déjà arrivé de constater que les connaissances autoch‐
tones et les connaissances scientifiques entraient en conflit, autre‐
ment dit que les Autochtones et les scientifiques ne pensaient pas
de la même façon?
● (1235)

[Traduction]
Mme Katherine Wilson: Il y a eu de telles situations. Je n'y ai

pas participé, mais il y en a eu avec la recherche sur l'ours polaire.
Cependant, d'après mon expérience, si vous travaillez ensemble et
débattez des questions que vous voulez étudier ensemble, vous dé‐
cidez également de la façon dont vous effectuerez cette recherche
ensemble, de sorte que vous n'êtes pas partagés ou que vous n'abor‐
dez pas la question en partant de deux points de vue différents.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: En tant que directrice de la co‐
production des connaissances, quelle méthode appliquez-vous,
quand ces connaissances entrent en conflit, pour déterminer les‐
quelles sont bonnes, lesquelles sont moins bonnes, lesquelles sont
vraies ou fausses ou encore lesquelles ont priorité?
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: Je n'ai jamais eu cette expérience, je
ne peux donc pas vous donner l'exemple que vous recherchez. Mes
collègues des collectivités nordiques sont des scientifiques de
grande expérience, ils vivent sur place et sont constamment sur le
terrain, je m'en remets donc à leurs connaissances.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Avez-vous déjà entendu parler
de telles situations? Sont-elles vraiment inusitées, voire peu répan‐
dues?
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: Je pense que le problème est que les
chercheurs peuvent aller dans les collectivités, organiser des ateliers
et prendre des notes sur ce que les gens disent, puis ils prennent ces
connaissances dans le Sud et l'interprètent eux-mêmes, et ces
connaissances peuvent ne pas être bien interprétées. Lorsqu'on tra‐
vaille avec des gardiens du savoir, il faut travailler ensemble. Il faut
examiner et vérifier tous les résultats de la recherche ensemble pour
que tout le monde s'entende.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame Wilson, d'après votre
expérience, pouvez-vous me dire comment on fait pour interpréter
des connaissances autochtones comparativement à des connais‐

sances provenant de ce que des gens appellent la science occiden‐
tale?

Quelle est la différence?
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: Je pense que la différence réside dans
l'approche. Je ne sais pas comment répondre à cette question, parce
qu'elle relève de deux visions du monde différentes. C'est là que
l'on en revient à la coproduction et au travail en commun. Ce n'est
pas l'un ou l'autre si nous voulons répondre à certaines de ces
grandes questions. Il faut travailler ensemble pour trouver une solu‐
tion qui réponde aux besoins de tous.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Cela crée un peu de confusion,
madame Wilson. Nous sommes des législateurs, et nous prenons
des décisions qui se basent, normalement, sur des méthodes ou des
processus. Nous devons prendre les meilleures décisions possible
en fonction des meilleures données possible. Or, vous me dites qu'il
existe deux visions, qui ne vont pas toujours dans le même sens.

Comment fait-on, aujourd'hui, en 2024, pour savoir sur quelle vi‐
sion se baser quand les deux visions peuvent entrer en conflit?
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: Je dirais qu'il est très rare que ces deux
systèmes de connaissances soient en conflit et ne s'entendent pas,
surtout si les gens travaillent ensemble dès le début.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Vous n'avez donc pas de solu‐
tion concrète à suggérer aux législateurs pour déterminer comment
appliquer les connaissances de la meilleure façon possible dans le
cadre de la coproduction des connaissances.

N'est-ce pas?
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: J'ai l'impression de me répéter.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: D'accord.
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: Ce serait la même réponse que celle
que j'ai donnée précédemment.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Je comprends.
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: Il s'agit de travailler ensemble.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Je comprends que vous trou‐
viez cela répétitif. J'essayais d'obtenir une réponse. C'est encore un
peu flou, et vous me dites qu'il n'y a pas vraiment de réponse à ma
question. Je vais donc passer à autre chose et tenter d'obtenir la ré‐
ponse différemment.

Parlons du réchauffement climatique. Le réchauffement clima‐
tique a nécessairement une incidence sur les communautés vivant
dans l'Arctique, surtout par rapport aux déplacements sur la glace,
qui sont très...
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[Traduction]
La présidente: Il faudra que la réponse soit courte ou qu'elle soit

donnée au prochain tour. Nous avons dépassé le temps imparti.
● (1240)

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Des témoins nous ont dit qu'on

ne se donnait pas vraiment les moyens de contrer les effets du ré‐
chauffement climatique ou d'y échapper.

Qu'en pensez-vous?
[Traduction]

Mme Katherine Wilson: Le défi consiste à soutenir les collecti‐
vités du Nord pour qu'elles puissent continuer à utiliser la glace.
L'accès à la glace améliore la santé et le bien-être et renforce la sé‐
curité alimentaire. Les gouvernements et les universités n'ont pas
les moyens de se déplacer sur la glace et d'obtenir les renseigne‐
ments nécessaires à cette fin. À l'heure actuelle, SmartICE comble
cette lacune.

La présidente: Je vous remercie.

Nous passons maintenant à M. Cannings pour six minutes.
M. Richard Cannings: Je remercie les deux témoins d'être ve‐

nus.

Madame Wilson, vous avez parlé de formation élaborée conjoin‐
tement. Dans le groupe précédent, nous avons entendu Natan Obed,
de l'Inuit Tapiriit Kanatami. L'une de ses priorités de recherche est
le renforcement des capacités dans le Nunangat. Pourriez-vous
nous en dire plus sur le rôle que SmartICE pourrait jouer à cet
égard? La formation que vous offrez ou que vous facilitez ren‐
force‑t‑elle la capacité des collectivités à faire de la recherche?

Mme Katherine Wilson: Absolument. Beaucoup connaissent la
technologie de surveillance de la glace, mais dans le groupe avec
lequel je travaille, je forme les jeunes à l'utilisation des systèmes de
renseignement géographique et à l'interprétation de l'imagerie satel‐
lite, des compétences que l'on acquiert au niveau collégial ou uni‐
versitaire.

Nous abordons la recherche dans le Nord en formant les Inuits
pour qu'ils puissent faire la recherche eux-mêmes, aux fins de l'au‐
todétermination et de la recherche des Inuits. Lorsque nous pensons
à la science et à la recherche, nous devons également penser à la
jeune génération, à cette population en plein essor, qui aura besoin
d'un emploi. Le fait de pouvoir dispenser la formation dans les col‐
lectivités, sans qu'ils aient à se rendre dans le Sud, signifie qu'ils
peuvent rester dans leur famille.

M. Richard Cannings: Je vous remercie.

Dans le cadre de cette étude, plusieurs témoins nous ont parlé,
comme vous l'avez fait dans votre déclaration liminaire, de la né‐
cessité de disposer d'espaces communautaires pour la recherche. Il
existe des centres de recherche dispersés dans l'Arctique, mais de
très nombreuses collectivités manquent de locaux pour faire ce tra‐
vail, pour héberger des projets comme SmartICE. Si vous deviez
établir des priorités dans l'Arctique, est-ce que cela ferait partie de
vos priorités d'avoir de l'espace à la disposition de chaque collecti‐
vité pour faire ce genre de travail?

Mme Katherine Wilson: Absolument. Vous avez entendu parler
dans d'autres témoignages des conditions de logements surpeuplés.
Il est très difficile pour les gens de travailler à la maison, sur la
table de la cuisine, lorsque la maison est pleine. Même lorsque nous

recevons des propositions et que nous fournissons les fonds néces‐
saires pour louer des locaux et que nous nous adressons aux collec‐
tivités en leur disant que nous serions heureux de louer un bureau
pour notre personnel, nous ne trouvons pas de bureau à louer.

M. Richard Cannings: Je m'adresse à Mme Seccombe-Hett
pour lui poser la même question sur l'infrastructure. Là encore,
nous avons entendu parler, comme je viens de le dire, de ce besoin
d'infrastructure dans le Nord. Peut-être pourriez-vous nous faire
part de vos observations à ce sujet et nous dire quel rôle le Collège
Aurora pourrait jouer.

Mme Pippa Seccombe-Hett: Il est bien connu que les infra‐
structures sont limitées dans le Nord. J'ai souligné certaines des la‐
cunes en matière d'infrastructure du collège, mais je pense égale‐
ment que cette infrastructure offre certaines possibilités, étant don‐
né que nous disposons actuellement de 21 centres d'apprentissage
communautaires que nous essayons d'utiliser pour les programmes
et la mise à niveau du collège et pour les cours au sein de la collec‐
tivité, mais nous les mettons également à disposition pour soutenir
d'autres options au sein des collectivités, qu'il s'agisse de soutenir la
recherche ou les possibilités de formation. Cependant, c'est un défi
pour nous tous.
● (1245)

M. Richard Cannings: Je vous remercie.
La présidente: Vous avez presque deux minutes.
M. Richard Cannings: Seigneur, et moi qui m'imaginais que le

temps passait vite.

Je vais rester avec Mme Seccombe-Hett. Vous avez parlé de per‐
mis de recherche, et j'ai vu cela dans d'autres documents relatifs à
cette étude. Qu'est-ce que le permis de recherche? Qu'est-ce que ce‐
la englobe? S'agit-il de questions éthiques? S'intéresse-t-il aux
questions de consentement ou de participation de la collectivité, à
la manière dont la recherche est gouvernée et structurée?

Mme Pippa Seccombe-Hett: Le processus d'autorisation de re‐
cherche dans les Territoires du Nord-Ouest — je crois qu'il est dif‐
férent d'un territoire à l'autre — exige une demande qui décrit la re‐
cherche proposée, l'endroit où le travail sera effectué, les régions
d'établissement dans lesquelles il sera mené, et pose toute une série
de questions sur l'engagement de la collectivité et le traitement des
données. Toute recherche sociale ou sanitaire doit faire l'objet d'un
examen éthique et doit donc être approuvée par un comité d'exa‐
men éthique.

Il y a un certain nombre d'exigences. Celles-ci changent égale‐
ment en fonction de la région d'établissement. Les différents gou‐
vernements autochtones ont des exigences différentes pour les cher‐
cheurs, mais il y a une exigence d'engagement de la collectivité et
de communication concernant la recherche.

C'est plus ou moins une vue d'ensemble du processus, mais il
faut généralement deux à trois mois pour obtenir un permis de re‐
cherche avant de procéder à des recherches dans la région.

M. Richard Cannings: Les comités d'examen éthique dont vous
parlez sont-ils rattachés aux universités qui se trouvent ou non dans
le Nord?

Mme Pippa Seccombe-Hett: En grande partie, les chercheurs
rattachés aux universités du Sud utilisent ces comités d'examen
éthique de la recherche, mais les organisations du Nord ou les orga‐
nisations autochtones qui ne disposent pas de leur propre comité
d'éthique s'appuient sur le comité d'éthique de la recherche du Col‐
lège Aurora, qui leur offre une aide provisoire.
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Il y a des cas d'examens en collaboration avec...
La présidente: Merci beaucoup. Nous avons dépassé le temps

imparti.

Nous allons maintenant passer à la deuxième série de questions.
Nous commençons par Mme Rempel Garner, pour cinq minutes, s'il
vous plaît.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci, madame la présidente.

Encore une fois, nous en sommes au stade de l'étude où nous es‐
sayons de formuler des recommandations pour le gouvernement en
ce qui concerne la recherche dans l'Arctique. De nombreux témoins
nous ont parlé des difficultés rencontrées en raison du manque de
coordination et, essentiellement, de l'absence de priorités de re‐
cherche ciblées du gouvernement fédéral pour l'Arctique.

Pensez-vous que le Comité devrait recommander au gouverne‐
ment d'élaborer une sorte de stratégie de recherche coordonnée et
propre à l'Arctique, qui pourrait à la fois faciliter la coordination
entre les différents acteurs intéressés par la recherche sur l'Arctique,
et aider à concentrer le financement du gouvernement sur les do‐
maines prioritaires essentiels?

Je vais commencer par entendre Mme Wilson, puis je demande‐
rai une réponse du Collège Aurora.

Mme Katherine Wilson: Je pense qu'il faut un certain degré de
coordination. C'est un défi, comme vous le savez, parce que notre
Nord est si diversifié et distinct. Parfois, avec une stratégie globale,
nous nous demandons qui elle sert vraiment. Souvent, les collecti‐
vités ne se reconnaissent pas dans ces stratégies. Peut-être fau‐
drait‑il diviser cette stratégie, la rendre régionale et partir de la base
au lieu d'adopter une approche descendante.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Au tour du Collège Aurora.
Mme Pippa Seccombe-Hett: Merci.

Je pense effectivement qu'une stratégie serait bénéfique pour le
Nord. C'est peut-être la bonne approche, mais peut-être que la pro‐
position de Mme Wilson de partir de la base... J'aime cette proposi‐
tion. Il faut certainement inclure les gouvernements autochtones, le
gouvernement fédéral et un grand nombre d'acteurs concernés et lo‐
caux. Les établissements d'enseignement du Nord sont certaine‐
ment nécessaires, mais les collectivités locales jouent également un
rôle important à cet égard.
● (1250)

L’hon. Michelle Rempel Garner: Nous avons également enten‐
du dire qu'il y a peut-être un manque de concentration ou de finan‐
cement pour un éventail plus large de priorités de recherche qui se‐
raient axées sur l'Arctique, par exemple, les besoins en infrastruc‐
tures propres à l'Arctique, le développement économique, la plani‐
fication des ressources naturelles ou d'éventuelles positions du
Canada sur les questions géopolitiques. Diriez-vous que cette affir‐
mation est exacte et qu'elle pourrait être renforcée ou corrigée par
une stratégie officielle de recherche sur l'Arctique?

J'invite le Collège Aurora à fournir une réponse.
Mme Pippa Seccombe-Hett: Je pense qu'il est possible d'abor‐

der de multiples questions. Il faut maintenir à la fois, vous savez, la
science du climat dans son ensemble et les aspects locaux dans ce
tableau... C'est ce que je pense.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Je vais peut-être me tourner
vers Mme Wilson.

Pensez-vous qu'il serait possible également d'aligner la stratégie
de recherche sur les intérêts commerciaux, par exemple, en renfor‐
çant la capacité réceptrice des innovations technologiques dans
l'Arctique canadien, tout en tenant compte, bien sûr, de la sensibili‐
té culturelle des Autochtones? J'ai été frappée par l'absence de ce
genre de capacité au Canada à l'heure actuelle.

Mme Katherine Wilson: Je ne peux pas faire d'observation sur
l'exemple que vous avez donné, mais nous envisageons de déplacer
nos installations de fabrication dans l'Arctique pour que ce qu'elles
produisent soit fabriqué dans l'Arctique par des habitants du Nord.
Cela crée des emplois et des débouchés pour l'avenir.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Cela pourrait‑il être l'un des
objectifs d'une stratégie de recherche dans l'Arctique, de renforcer,
essentiellement, la capacité réceptrice en matière de développement
technologique fondé sur la recherche canadienne?

Mme Katherine Wilson: Je pense que, là encore, il s'agit de sa‐
voir qui prend les décisions en la matière. Si c'est quelque chose
que le gouvernement régional et la collectivité souhaitent, alors ce
serait logique.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci.
La présidente: Nous allons maintenant donner la parole à

M. Kelloway pour cinq minutes, s'il vous plaît.
M. Mike Kelloway (Cape Breton—Canso, Lib.): Merci, ma‐

dame la présidente.

C'est une autre séance très intéressante. Nous en apprenons tou‐
jours plus sur le Nord, sur ses forces, sur les possibilités qu'il offre
et sur certaines de ses faiblesses.

Je commencerai par Mme Wilson.

Dans votre déclaration liminaire, vous avez parlé de quatre do‐
maines sur lesquels nous devons nous concentrer et que nous de‐
vons renforcer. Je considère que ce sont des recommandations,
mais je m'interroge sur leur ordre. Si nous avions une baguette ma‐
gique aujourd'hui, où commencerions-nous à renforcer les capacités
et à nous concentrer sur davantage de projets et de recherches dont
les concepts sont à la fois autochtones et occidentaux, fusionnés
dans le cadre d'une approche à deux yeux, comme nous l'appelons
chez nous au Cap-Breton? Je me demande où nous pourrions com‐
mencer à investir.

J'ai une autre question. Vous avez parlé de projets axés sur...
Dans le monde des organisations à but non lucratif, on a tendance à
toujours se concentrer sur des projets, qu'ils portent sur la recherche
ou non, en raison du travail et aussi pour aider à financer les opéra‐
tions. En ce qui concerne vos activités, disposez-vous actuellement
d'un financement stable qui vous permet de souffler un peu et de
vous concentrer sur d'autres domaines?

Mme Katherine Wilson: En bref, non, nous n'avons pas de fi‐
nancement stable. Une grande partie du financement de la re‐
cherche est axée sur des projets pilotes et les résultats, au lieu d'in‐
vestissements à long terme.

Pour ce qui est de l'enchaînement des quatre points dont nous
avons parlé, je commencerais dans l'ordre où ils ont été présentés
dans l'exposé, à savoir travailler avec les dirigeants et à l'échelle de
la collectivité pour comprendre leurs intérêts envers la recherche
axée sur la collectivité. Honnêtement, très souvent, leurs questions
sont des questions globales qui remontent.
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Pour en revenir à la formation et à l'emploi, bien des personnes
avec qui je travaille sont de très jeunes parents et, même s'il y avait
une université à Iqaluit, ils ne quitteraient pas leur collectivité pour
Iqaluit, ne quitteraient pas leur famille, parce qu'ils ont besoin de ce
soutien. Je ne recommanderais pas d'adopter une approche partant
du Sud en ce qui concerne les universités, mais plutôt de penser à
une formation différente pour qu'ils puissent faire la recherche eux-
mêmes.
● (1255)

M. Mike Kelloway: Il est intéressant que vous parliez d'essayer
de changer les perspectives, y compris la mienne, quant à la façon
de voir certaines choses. On a souvent dit — j'ai oublié le théori‐
cien du leadership qui l'a dit — que la culture est le moteur de la
stratégie. Je crois que ce qu'il voulait dire, c'est que ce n'est pas la
stratégie qui dirige la culture.

Il y a quelques instants, nous avons parlé d'une approche ascen‐
dante de la stratégie. Je me demande si vous pourriez tous les deux,
avec le temps qu'il me reste — environ deux minutes, comme dans
un jeu télévisé — me donner une réponse sur ce à quoi cela pourrait
ressembler.

Nous allons commencer par Mme Wilson, puis nous passerons
au Collège Aurora.

Mme Katherine Wilson: Je ne suis pas sûre de comprendre la
question. S'agit‑il d'une approche ascendante pour une stratégie
scientifique dans l'Arctique?

M. Mike Kelloway: Vous avez mentionné plus tôt dans votre té‐
moignage que, plutôt que d'utiliser une stratégie descendante diri‐
gée par le gouvernement, il faut adopter une approche collabora‐
tive.

Mme Katherine Wilson: Oui.
M. Mike Kelloway: C'est essentiellement ce à quoi je veux en

venir pour ce qui est de la culture, des gens et des chercheurs qui
sont là, et des aînés qui sont là et qui font partie du processus à par‐
tir de la base.

Mme Katherine Wilson: Il faudrait probablement commencer
par travailler avec les gouvernements régionaux, puis aller dans les
collectivités et rencontrer les gens, et ensuite partir de ce point de
vue.

M. Mike Kelloway: Je passe maintenant la parole au Collège
Aurora.

Mme Pippa Seccombe-Hett: Je suis d'accord avec Mme Wil‐
son. Ce serait l'approche à suivre, en commençant par les gouverne‐
ments régionaux et en les faisant remonter l'information.

M. Mike Kelloway: Combien de temps me reste‑t‑il?
La présidente: Vous avez 32 secondes.
M. Mike Kelloway: Il me reste 32 secondes, et je n'ai même pas

posé les questions que j'avais dans ma liste, car beaucoup d'entre
elles ont déjà été posées.

Madame Wilson, une chose m'a intrigué. En tant qu'ancienne dé‐
léguée à la jeunesse, vous avez parlé de se concentrer sur les
jeunes. Dans le temps qui nous est imparti, quelles sont les tranches
d'âge? Combien de temps restez-vous avec les jeunes pour la for‐
mation? Quel est le suivi de la formation?

Mme Katherine Wilson: L'âge des jeunes varie beaucoup, de
l'école secondaire à la trentaine. Ils restent généralement avec moi
pendant deux ou trois ans, puis deviennent des employés à plein

temps de SmartICE, puis des formateurs, parce que nous sommes
en pleine expansion, ou ils accèdent à d'autres postes, ce qui est
aussi, à mon avis, une réussite.

J'aimerais que l'on finance davantage la génération intermédiaire.
Il y a une lacune pour ceux qui ont plus de 35 ans.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Blanchette-Joncas pour deux mi‐
nutes et demie.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Merci, madame la présidente.

Mes prochaines questions s'adressent à Mme Seccombe‑Hett, du
collège Aurora.

Madame Seccombe‑Hett, en tant que représentante d'un collège
situé dans l'Arctique, vous êtes bien placée pour savoir comment
faire de la recherche avec les communautés sur place et déterminer
quels sont les besoins en matière de recherche.

J'aimerais avoir vos commentaires concernant le financement de
la recherche.

Quelle est la situation quant aux besoins en matière de recherche
dans l'Arctique au collège Aurora?
[Traduction]

Mme Pippa Seccombe-Hett: C'est difficile de répondre à cette
question.

Quels sont les besoins en matière de recherche dans les collèges
ou dans l'Arctique? Je considère que ce sont deux choses diffé‐
rentes.

Les besoins des collèges en matière de recherche doivent être
axés sur le soutien des priorités de la collectivité et des problèmes
cernés par la collectivité. Contrairement aux universités, les col‐
lèges mettent l'accent sur la recherche appliquée, la recherche lo‐
cale et la recherche en coproduction.

Les besoins de notre région en matière de recherche sont formu‐
lés par nos gouvernements autochtones et le gouvernement des Ter‐
ritoires du Nord-Ouest.
[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Selon vous, qu'est-ce qui ap‐
porterait une valeur ajoutée à la recherche dans l'Arctique, compte
tenu de l'emplacement de votre collège?
[Traduction]

Mme Pippa Seccombe-Hett: La valeur pour notre collège est
notre capacité de collaborer réellement sur le terrain, de travailler
avec les collectivités et d'être présents dans le cadre d'une relation à
long terme.

Le fait d'être sur le terrain, de pouvoir se rencontrer régulière‐
ment et d'être dans les mêmes locaux présente de nombreux avan‐
tages pour le développement des relations et la réciprocité que l'on
attend de la collaboration avec les collectivités autochtones. Cela
donne l'occasion, en temps et espace, de développer les relations et
de créer de solides programmes de recherche fondés sur les priori‐
tés définies par les collectivités.
● (1300)

La présidente: Merci beaucoup.
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Nous allons maintenant passer à M. Cannings, pour deux mi‐
nutes et demie.

M. Richard Cannings: Je vous remercie.

Je vais revenir à Mme Wilson et SmartICE.

Vous êtes associés à l'Université Memorial. Il est toujours bon
d'avoir une ancienne élève de Memorial ici au Comité. Memorial et
vous faites partie du CINUK, le Programme de recherche Canada-
Inuit Nunangat-Royaume-Uni dans l'Arctique.

Pouvez-vous nous parler de ce programme et d'autres pro‐
grammes semblables dans le Nord? Quel rôle jouent-ils dans la re‐
cherche moderne — si je peux m'exprimer ainsi — dans l'Arctique?

Mme Katherine Wilson: Lorsque des chercheurs universitaires
s'associent à SmartICE, nous consultons notre comité au sein de la
collectivité pour lui demander s'il estime que c'est une recherche
qui, selon lui, sera à l'avantage de la collectivité. S'il est d'accord,
nous suivons alors une approche dans laquelle notre personnel de
surveillance participe à la recherche, de sorte que lui aussi en tire
des avantages et apprend le métier de chercheur.

Nous essayons de former la prochaine génération de chercheurs
dans l'Arctique, plutôt que dans le Sud. Cela présente de nombreux
avantages. Il n'est pas nécessaire de leur enseigner la glace, le cli‐
mat et la culture de l'Arctique. Ils viennent déjà avec tout cela.

C'est presque un avantage pour les chercheurs qui viennent peut-
être du Royaume-Uni ou d'ailleurs. J'ai l'impression qu'ils en re‐
tirent beaucoup. C'est un échange de connaissances, de sorte que
nos moniteurs acquièrent davantage de compétences et que ceux
qui viennent du Royaume-Uni observent et apprennent comment ils
doivent travailler dans les collectivités.

M. Richard Cannings: Voyez-vous d'autres exemples de colla‐
borations et de partenariats de ce genre en recherche arctique avec
différentes universités, qui s'articulent autour de la collectivité?

Mme Katherine Wilson: Les choses vont de mieux en mieux.
Je pense qu'il a été mentionné dans d'autres témoignages qu'il n'y a
tout simplement pas assez de personnes à l'heure actuelle qui pos‐
sèdent certaines de ces compétences.

C'est ce à quoi nous travaillons, de sorte qu'au fur et à mesure
que notre personnel se développe, grandit et effectue des travaux

dans le cadre de ses recherches, si d'autres chercheurs se présentent
pendant l'été et veulent engager mon personnel pour effectuer des
travaux d'information géographique, ils sont formés et ils peuvent
maintenant effectuer ces travaux en sous-traitance.

M. Richard Cannings: Merci.

La présidente: Je vous remercie. C'est tout le temps que nous
avions.

Merci beaucoup à nos deux témoins, Pippa Seccombe-Hett et
Katherine Wilson, pour leur témoignage et leur participation à
l'étude du Comité sur la science et la recherche dans l'Arctique ca‐
nadien en lien avec le changement climatique. Vous pouvez vous
adresser au greffier si vous avez des questions, et vous pouvez éga‐
lement soumettre des renseignements supplémentaires par l'inter‐
médiaire du greffier.

Les témoins peuvent maintenant quitter la salle. Je vous remercie
de nouveau.

Mesdames et messieurs les députés, la réunion d'aujourd'hui met
fin à la partie de notre étude consacrée aux témoignages. Lors de la
réunion de jeudi, nous donnerons des instructions de rédaction à
nos analystes et nous fixerons une date limite pour la présentation
des mémoires sur l'étude de la science et de la recherche dans l'Arc‐
tique canadien.

Lors de la réunion de jeudi, nous débattrons également des tra‐
vaux du Comité.

En plus d'autres points, je sais que nous devons approuver un
budget pour notre prochaine étude sur les plastiques. Nous envisa‐
geons de commencer mardi prochain l'étude sur l'innovation, la
science et la recherche en matière de recyclage des plastiques. Le
greffier s'est employé à confirmer la présence de fonctionnaires du
ministère à la première réunion de l'étude.

Le Comité souhaite‑t‑il lever la séance?

Des députés: Oui.

Le président: La séance est levée.
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